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93 ans de déni : ça suffit !
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La Turquie prête à dédommager les Arméniens de Syrie, d’Egypte et d’Irak 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Après des négociations qui ont duré plusieurs décennies, les gouvernements turc, syrien, égyptien et irakien, sont enfin proches d’une solution concernant les revendications conflictuelles des biens, qui font suite à la chute de l’Empire ottoman. La République de Turquie avait confisqué des milliers de biens appartenant à des citoyens des trois pays arabes et vice-versa. Les organisations arméniennes de Syrie, d’Irak et d’Egypte devraient inciter les citoyens arméniens de ces pays, y compris ceux qui ont émigré, à leur soumettre des copies de leurs titres de propriétés ou tout document prouvant qu’ils possèdent des biens en Turquie. C'est une chance unique à ne pas laisser passer. Le Collectif VAN vous propose de lire la traduction de l'éditorial en anglais de Harut Sassounian édité par The California Courier du 26 mars 2009. 


Dernière chance pour les Arméniens syriens de déposer une plainte pour leurs propriétés en Turquie 

De Harut Sassounian, 

Édité par The California Courier 

Éditorial de Sassounian du 26 mars 2009 

Dans un article l’an dernier, j'ai prévenu les Arméniens de Syrie, d’Egypte et d’Irak qu’ils avaient une occasion unique de percevoir des dédommagements pour leurs biens spoliés en Turquie. 

Après des négociations qui ont duré plusieurs décennies, les quatre gouvernements sont enfin proches d’une solution concernant les revendications conflictuelles des biens, qui font suite à la chute de l’Empire ottoman. La République de Turquie avait confisqué des milliers de biens appartenant à des citoyens des trois pays arabes et vice-versa. 

Lors d’une réunion le 12 mai 2008, le Président syrien Bashar al-Assad et le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan ont signé un accord qui doit entrer en vigueur prochainement. 

La Turquie prétend qu’en 1956, le gouvernement syrien a confisqué un grand nombre de terres appartenant à des citoyens turcs. Réciproquement, en 1966 Ankara a confisqué les biens appartenant à des Syriens. Après de longues négociations, la Turquie et la Syrie ont signé un protocole en 1972 et ont mis en place une commission conjointe chargée d’enquêter sur les revendications, y compris sur les propriétés des Arméniens syriens du Sandjak d’Alexandrette (Hatay), après son annexion par la Turquie en 1938. 

Le gouvernement turc a transféré les titres de propriétés des bien confisqués au Syriens au National Real Estate General Directorate. La valeur totale estimée des biens immobiliers des Turcs et des Syriens dans chaque pays, y compris les revenus des loyers depuis 1966, s’élève à plus de 40 milliards de dollars, selon un article d’Ercan Yavuz du 3 mars 2009 paru dans le Today’s Zaman. The Real Estate Directorate a loué les biens syriens à des fermiers turcs et à des entreprises. La Banque Centrale de Turquie a déposé les revenus des loyers sur un compte spécial intitulé "Les propriétaires légaux." L’accord signé par la Syrie et la Turquie stipule que d’ici 2010, la Banque Centrale remettra ces fonds accumulés à leurs propriétaires d’origine, selon Yavuz. 

Les chiffres du Turkish National Real Estate General Directorate indiquent que les Syriens possèdent plus de 15 067 propriétés en Turquie, qui correspondent à 135 000 hectares (334 000 acres ou 135 millions de mètres carrés). Les Turcs, eux, possèderaient, 2,3 millions de mètres carrés en Syrie. "La valeur monétaire des biens des Syriens en Turquie est estimé à 10 milliards de dollars, alors que la valeur estimée des biens turcs en Syrie s’élève à 40 milliards de dollars", a indiqué Yavuz. 

En marge de cela, un fait intéressant a été relaté à Yavuz par un citoyen turc, Mustafa Muzaffer Salih, dont le père était un grand propriétaire terrien en Syrie : "Les Syriens possèdent plus de 200 magasins dans le Grand Bazar d’Istanbul… Certains de ces biens ont été donnés aux familles des ministres des partis qui étaient dans la coalition gouvernementale des premier et second gouvernements de Front national." Pour être clair, Salih plaide pour que "La honte du passé soit lavée." 

La Turquie, l’Egypte et l’Irak ont déjà eu une dispute similaire. En 1982, les responsables turcs ont signé un accord avec l’Egypte pour régler le conflit des biens. En 1985, la Turquie et l’Irak se sont mis d’accord pour accorder aux propriétaires dans leurs pays respectifs un délai de cinq ans pour déposer leurs plaintes. Ce délai a été prolongé deux fois. La Turquie affirme que ses citoyens possèdent en Irak environ 160 000 acres de terres, 150 bâtiments, 11 fondations caritatives, plus de 2 millions de dinars irakiens et 8 000 livres sterling. D’un autre côté, l’Irak affirme que ses citoyens possèdent 48 bâtiments et 11 parcelles de terre en Turquie. L’invasion américaine de l’Irak a interrompu le règlement de ces cas. 

Les organisations arméniennes de Syrie, d’Irak et d’Egypte devraient inciter les citoyens arméniens de ces pays, y compris ceux qui ont émigré outre-mer, à leur soumettre des copies de leurs titres de propriétés ou tout document prouvant qu’ils possèdent des biens en Turquie. Les organisations devraient ensuite fournir une liste de ces biens à leurs gouvernements respectifs, et demander que la Turquie dédommage de façon appropriée les descendants des propriétaires d’origine. 

Comme je le mentionnais dans mon article passé, l’avantage principal de cette approche est que les Arméniens n’ont pas besoin de prendre un avocat ni d’aller en justice, puisque les responsables des trois pays arabes, au nom de leurs citoyens, négocient directement avec leurs homologues turcs, le règlement de ces revendications. 

C’est une chance unique pour les Arméniens de Syrie, d’Egypte et d’Irak de saisir cette occasion sans plus attendre. Une fois le règlement finalisé, il sera trop tard pour les Arméniens d’intenter des procès concernant leurs biens, auprès du gouvernement turc. 

Et pour remettre les pendules à l’heure, percevoir un dédommagement pour des biens personnels ne doit pas invalider les revendications légitimes du peuple arménien sur l’Arménie Occidentale qui est toujours occupée par la Turquie. 

©Traduction C.Gardon pour le Collectif VAN - 25 mars 2009 - 17:00 - http://www.collectifvan.org 


Turquie/Culture arménienne : hommage ou pillage ?

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Zartir Lao, le chant des partisans arméniens en lutte contre l’oppression du sultan turc au XIXème siècle, est repris comme chant de résistance par les musiciens turcs du groupe Yorum. Le groupe Yorum a été formé en Turquie pour être la voix de la terre et des peuples d'Anatolie, où le groupe est né. Il est donc très probable que les musiciens de Yorum connaissent l’origine et la signification de Zartir Lao, ainsi que son importance pour le peuple arménien, dispersé aux quatre coins du monde depuis le génocide de 1915. Alors, la reprise de cette chanson symbolique peut-elle être considérée comme un hommage au peuple arménien extirpé de ses terres ancestrales, ou comme le pillage éhonté – un de plus – d’un patrimoine culturel abandonné par la force des choses ? 
Quand Yorum donne le LA, ce n’est pas SI FA SI LA comprendre… 


Zartir Lao est le chant des partisans arméniens en lutte contre l’oppression du sultan turc au XIXème siècle. Il signifie « Réveille-toi mon enfant ! » dans le dialecte des habitants de Mouch et appelle à la résistance contre le Sultan (vraisemblablement Abdül Hamid dans les années 1894/96) en ces termes « Le sultan veut nous exterminer, Réveille-toi mon enfant ! Que je meure pour toi ». 

Ce chant traditionnel arménien est repris – après avoir été ‘déshabillé’ de ses paroles originales - comme chant de résistance turque par les musiciens du groupe Yorum, que l’on dit proche des milieux révolutionnaires de Turquie. Yorum chante la victoire du peuple et la révolte contre l'oppression. 

Zartir Lao en turc par le groupe Yorum 

http://www.youtube.com/watch?v=2PPhvwn42yU 


Traduction de la chanson turque : 

« Nous martelons l’enclume 
Le fer est chaud pour le battre 
Nous arrivons en vagues successives 
Derrière la barricade : c’est la patrie 

Il y a des bras pour combattre, 
Il y a du souffle à dépenser, 
Il y a des fronts pour se battre 
La victoire est pour bientôt 

Il y a des vies à donner 
Des frères sont debout 
On sacrifie nos vies pour notre peuple 
La victoire est pour bientôt » 


A le lire, ce texte semble bien plus nationaliste que révolutionnaire… 

Pourtant Yorum a été crée en 1985 à Istanbul par des étudiants d'université, dans le but de réagir au coup d’Etat militaire de 1980 et aux mesures de dépolitisation et d’oppression qui ont été imposées ‘aux peuples’ de Turquie. 

Plusieurs membres du groupe Yorum ont été torturés à maintes occasions et condamnés à de nombreuses années d’emprisonnement. 

Le chant des partisans arméniens, Zartir Lao, était, au 19ème siècle, l’expression de la révolte du peuple arménien contre l'oppression du sultan. Rien n’a changé, sauf le peuple oppressé… Il y a un siècle, il s’agissait des Arméniens, maintenant ce sont les Kurdes : la mouvance dans laquelle baigne le groupe Yorum est en effet très proche de la lutte des Kurdes. 

Yorum a été formé pour être la voix de la terre et des peuples d'Anatolie, où le groupe est né. 

Il est donc très probable que les musiciens de Yorum connaissent l’origine et la signification de Zartir Lao. Et son importance symbolique pour le peuple arménien, dispersé aux quatre coins du monde depuis le génocide qui l’a extirpé de ses terres ancestrales. 

Alors, Zartir Lao en turc, est-ce un hommage au peuple arménien, exterminé aux deux tiers en 1915, et donc une manière détournée de refaire chanter la résistance arménienne sur ses terres spoliées ? Ou la simple récupération d’un patrimoine populaire laissé en friche ? 

Peut-on retenir la première hypothèse en lisant la profession de foi du groupe Yorum en ligne sur son site ? « Yorum est la voix des Turcs, des Kurdes, des Tcherkesses, des Géorgiens, des Lazes, des Arabes... c'est-à-dire de tous les peuples qui vivent sur les terres d'Anatolie. » 

Tous ? On a du mal à comprendre qu’un groupe de gauche qui participe à la lutte pour le droit de pratiquer les langues interdites en Turquie, oublie dans sa comptabilité, cette sinistre réalité : 
1 500 000 Arméniens, 500 000 Assyro-chaldéens-syriaques et 350 000 Grecs ont été exterminés méthodiquement en 1915… 

Hrant Dink, homme de gauche s’il en est, disait : « Les revolutionnaires turcs ont redoublé la classe [raté leur passage] sur la question arménienne ». 

Car malheureusement, même les plus gauchistes d’entre eux véhiculent des clichés racistes et discriminatoires : « L’Arménien est friqué, bourgeois, impéraliste, artisan, commerçant. 
L’Arménien ne peut être ni paysan, ni prolétaire » (ce qui prouve une méconnaissance totale de l’histoire de l’Anatolie). Et ces ‘gauchistes’ sont même, pour la plupart, ouvertement négationnistes. 

On veut croire que le voile de l’amnésie se soit levé pour les musiciens de Yorum depuis que cette vidéo a été postée sur YouTube (le 26 octobre 2007 : soit moins d’un an après l’assassinat de Hrant Dink) et que ce chant arménien ait depuis, retrouvé ses couleurs d’origine. On veut espérer que cette ‘vague de compassion’ envers les ‘souffrances des Arméniens’, vague qui agite certains milieux intellectuels turcs, les ait atteints. 

Si à ce jour Zartir Lao continue encore d’être plagié, qu’il nous soit permis de demander à nos amis de Yorum - premier groupe condamné pour avoir courageusement chanté sur scène en kurde et premier groupe à chanter en arabe et en tcherkesse -, de faire revivre l’Arménien d’Anatolie : qu’ils chantent Zartir Lao en arménien. Qu’ils mettent leur évident talent au service d’une cause juste, qu’ils rendent au peuple arménien un peu de son identité anéantie. 

Que Yorum pousse son esprit révolutionnaire à dire non au pillage et au génocide culturel. 

Zartir Lao ! 

Quand Yorum donne le LA, ce n’est pas SI FA SI LA comprendre… 

Le site du groupe Yorum : http://www.grupyorum.net/fr/extended.php?h_article_id=3&h_tarih=& 


Paroles de Zartir Lao (Khoujan asker) en arménien 

Khoujan askèr zork é hanèl 
Yéguèr mecho tachdné badèl 
Soultan gouzé tchentchèl mézi 
Zartir lao mèrnim kézi 

Inch anidzem Tourk askérin 
Vor esbanets tchoch Apoyin 
Mer houys toghets ororotsin 
Zartir lao mernim kezi 

Khekhdj mechetsin mérav lalov 
Odar yerguirnèr man galov 
Mérav Tourki hargue dalov 
Zartir lao mèrnim kézi 

Paroles en turc : 
örse çekiç vuruyoruz 
kızgın demir tavındadır 
dalga dalga geliyoruz 
barikatın ardı vatandır 

bilek var vuruşmaya 
soluk var harcanmaya 
cephe var savaşmaya 
zafer yakında 

can var verilecek 
kardeş var ayakta 
halkımıza can feda 
zafer yakında 


Interprétation par la chorale arménienne Kohar et son orchestre 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28995
  Revue de la presse turque 25.03.2009

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire cette revue de la presse turque du 25 mars 2009 publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). 

Nous vous présentons la revue de la presse turque du mercredi 25 mars 2009 

Nous souhaitons commencer notre revue de la presse turque en vous présentant les principaux titres figurant dans les quotidiens de ce jour. « Paquet printaniers de 7 milliards de Ziraat » titre Hürriyet qui fait savoir que le Directeur général de la bande Ziraat, Can Akın Çağlar, a rendu public un paquet de printemps de 7 milliards de livres turques destinés aux crédits immobiliers, agricoles, individuels ainsi qu’aux dettes de cartes de crédits. 

Le journal Taraf titre « Le pardon c’est notre affaire ». Selon le quotidien, le leader de l’administration régionale du Nord de l’Irak Neçirvan Barzani aurait déclaré au Président de la République de Turquie Abdullah Gül qu’une amnistie faciliterait grandement la résolution du différent avec le PKK après les avoir convaincu de descendre des montagnes. Evaluant les déclarations de Barzani devant la presse, Gül a souligné que l’amnistie était leur affaire, qu’il n’évoquerait cela avec personne, ajoutant qu’ils n’avaient pas de position là-dessus pour le moment. 

Zaman met en manchette le titre « Lorsque le PKK sera démantelé il n’y aura plus de limites ans notre coopération » et écrit que le Président de la République Abdullah Gül a affirmé à l’administration régionale du Nord de l’Irak qu’ils ne pouvaient pas attendre éternellement au sujet du terrorisme. 

« Deux paquets de Ziraat » titre le quotidien Cumhuriyet. Le journal rapporte qu’il s’agit d’un paquet visant à faciliter les paiements et un autre paquet de printemps. Le premier paquet visera à faciliter le paiement des crédits agricoles, individuels et commerciaux en prolongeant leur échéance et le second paquet, dit « paquet de printemps », baissera les taux d’intérêt des crédits individuels. 

Sur la une de Radikal nous apercevons en gros « Message de Gül pour les Kurdes irakiens : nous ne pouvons pas attendre éternellement ». Le chef d’Etat turc qui s’est entretenu avec la délégation kurde irakienne a noté qu’on lui avait exprimé de la détermination dans la lutte contre le terrorisme, ajoutant qu’ils ne pouvaient pas tout de même attendre éternellement. 

« Gül, le seul leader passant la nuit en Irak » porte en manchette Yeni Şafak. Le quotidien relate que le chef d’Etat turc Gül, qui s’est rendu en Irak à l’invitation du président Talabani, a été le premier leader étranger passant la nuit en Irak lors de l’invasion américaine de 6 ans. Le même journal partage avec ses lecteurs que le jeune turc vivant en Australie, Kaya Genç de 11 ans, a battu un record de bonnes réponses en devançant 2 millions d’écoliers lors d’un concours national de mathématiques. 

Star rapporte sur ses rubriques le message que Gül a donné en Irak. Le journal souligne que le président turc a recommandé à ses interlocuteurs de prendre position contre le terrorisme car ils ne pouvaient plus attendre. En réponse à une question sur le fait que le PKK descende des montagnes et qu’il dépose les armes, Gül a précisé qu’il n’évoquerait pas les questions de la Turquie avec d’autres. 

« Nous serons les premiers à nous sortir de la crise » a estimé le ministre d’Etat turc Mehmet Şimşek qui soutien avec orgueil que la crise mondiale a été surmontée et que grâce aux mesures prises la Turquie serait le premier à se sortir de la crise, selon Sabah. Le ministre Şimşek a déclaré qu’avec la mise en application des résolutions adoptées par le G20, il y aurait une amélioration de la situation vers la fin de l’année et la crise serait un risque gérable pour la Turquie, si elle ne s’approfondie pas davantage. Avec la normalisation de la situation la Turquie sera l’un des premiers pays à souffler, a indiqué Şimşek. 

C’était la revue de la presse turque 

http://www.trtfrench.com/international/newsDetail.aspx?HaberKodu=d82ed753-3e8f-4c8f-acec-c7cfdd4e0a47
Cimetière arménien : Un appartement en échange d’une tombe

jeudi26 mars 2009, par Stéphane/armenews 

Dans le quartier d’Ulus à istanbul, le terrain de 45,5 hectares où se trouvait un cimetière arménien a été métamorphosé en un complexe résidentiel de luxe. Semon le quotidien turc Sabah les nouvelles résidences contiennent 210 appartements dont 85 ont été donnés aux membres des familles de ceux dont les tombes ont été démolies pour laisser la place à la nouvelle construction. 

Depuis l’année 1968, ce terrain de 45,5 hectares situé dans Ambarlidere à Ortakoy qui était un cimetière, a été enregistré à la Trésorerie. En 1973, on a accordé la permission aux Forces Armées Turques de pouvoir utiliser le terrain. En 1997 cependant, la Fondation de l’Eglise Arménienne de la sainte Vierge Marie d’Ortakoy, qui était responsable des enterrements, a revendiqué la propriété du terrain lançant une procédure judiciaire pour obtenir le restitution du titre de propriété. En 1998, l’enquête a été close et la police a accordé la propriété à la Fondation. 

Suite à une demande faite de la part de la Fondation, dans le cadre des lois sur le titre de propriété de l’UE, il lui a été attribué un permis de construction selon une décision du Conseil de Cabinet. Plus tard, la municipalité a reçu une demande de permis de construire de la part d’un promoteur sous la forme d’un échange en unités d’appartement. 
(JPEG) 

En effet Dogu Construction, qui était associé à la fois avec l’ancien président du club de Besiktas Serdar Bilgili et le maire AKP et parlementaire Mehmet Uyanogl, s’est arrangé pour construire une résidence et un centre commercial sur le terrain en échange de la fourniture de 85 appartements sur les 210 offerts aux membres des familles de ceux enterrés dans le cimetière. 

La Municipalité avait accordé la permission pour 38 hectares, et le terrain restant devant devenir un parc ouvert au public. La municipalité ayant réaffirmé que la Fondation arménienne disposait du terrain restant Dogu Construction s’est adressé de nouveau à la mairie pour transformmer 6,75 hectares en une « enceinte sportive privée » et a obtenu le permis. 

Avec ce permis la loi affirmant que seul 15% du terrain était constructible a été bafoué. 

Les meilleurs terrains d’Ortakoy ont été convertis en Lotus Evleri (les Maisons Lotus) qui consiste en 20 blocs avec dix unités d’appartements chacun, le plus petit appartement à une valeur de 500000 dollars pièce. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=50114
Deux anciens généraux turcs risquent la prison à vie dans l'affaire Ergenekon

LE MONDE | 26.03.09 | 09h29 

Cinquante-six personnes, dont deux généraux quatre étoiles à la retraite, comparaîtront à leur tour, à partir de juillet, dans le procès de la nébuleuse Ergenekon, du nom de l'organisation secrète ultranationaliste soupçonnée d'avoir comploté contre le gouvernement. Le deuxième acte d'accusation, rendu public par le procureur spécial, mercredi 25 mars, précise que les douze principaux accusés de cette organisation illégale risquent la prison à vie. 

Cette nouvelle liste de militaires, journalistes, universitaires ou hommes politiques vient s'ajouter à une première série de suspects jugés depuis octobre 2008 : 86 accusés sont sur le banc du tribunal de Silivri, dans la banlieue d'Istanbul, pour appartenance à un réseau illégal planifiant des attentats, des assassinats et des coups d'Etat. 

Cette fois, les généraux Sener Eruygur, l'ancien chef de la gendarmerie, et Hursit Tolon, qui risquent la perpétuité, sont clairement désignés comme les cerveaux de quatre tentatives de putschs entre 2003 et 2007. Les deux premiers coups d'Etat manqués, révélés par la publication des carnets d'un général et baptisés "Fille blonde" et "Clair de lune", projetaient de renverser le gouvernement islamo-conservateur de Recep Tayyip Erdogan. 

Le parquet met aussi en évidence le rôle du général Eruygur, président de l'Association pour la pensée d'Atatürk (le père de la Turquie moderne), dans l'organisation des manifestations "laïques" géantes organisées en 2007 pour empêcher l'élection d'Abdullah Gül à la présidence de la République. 

Depuis la découverte, l'été 2007, d'une cache d'armes à Istanbul, et le démantèlement d'un premier groupe, les vagues d'arrestations et les révélations se sont succédé à un rythme effréné. Début mars, la presse publiait des extraits de l'agenda d'un rédacteur en chef du quotidien Cumhuriyet, lui aussi sur la dernière liste d'accusés. Ces notes confirmeraient les projets de coups d'Etat en 2004 et les profondes divisions à l'époque au sein de l'institution militaire. 

UNE CELLULE SECRÈTE 

L'enquête Ergenekon est décriée pour ses lourdeurs, ses imprécisions et pour sa partialité, selon des opposants. Mais elle aborde des pages sombres de l'histoire récente de la Turquie : parmi les militaires qui seront jugés, figurent, par exemple, plusieurs anciens responsables du Jitem, une cellule secrète de la gendarmerie chargée de la lutte antiterroriste dans le Sud-Est de la Turquie et soupçonnée des meurtres de plusieurs milliers de Kurdes depuis 1988. 

L'ex-général Veli Küçük, fondateur du Jitem, avait menacé de mort le journaliste turco arménien Hrant Dink (assassiné à Istanbul en 2007). 

Les commentateurs estiment que ce coup de balai marque un affaiblissement de l'armée, contrainte de se soumettre à la procédure judiciaire. Ses divisions s'étalent désormais au grand jour. Deux anciens chefs d'état-major ont déclaré qu'ils accepteraient de témoigner au procès Ergenekon si on le leur demandait. 

Guillaume Perrier 

http://www.lemonde.fr/international/article/2009/03/26/deux-anciens-generaux-turcs-risquent-la-prison-a-vie-dans-l-affaire-ergenekon_1172695_3210.html
Turquie: six blessés dans des heurts avant les élections municipales

DIYARBAKIR (Turquie), 26 mars 2009 (AFP) - 14h41 - Six membres du parti au pouvoir ont été blessés jeudi, à trois jours d'élections municipales, lors de heurts avec des supporteurs du principal parti pro-kurde, dans le sud-est de la Turquie peuplé en majorité de Kurdes, ont affirmé des sources officielles locales. 

La police a tiré en l'air pour disperser des assaillants qui avaient attaqué à coups de bâtons et de pierres un groupe de militants du Parti de la justice et du développement (AKP, issu de la mouvance islamiste) à Diyarbakir, principale ville du Sud-Est et bastion du Parti pour une société démocratique (DTP, pro-kurde). 

Kutbettin Arzu, le candidat de l'AKP pour le poste de maire de Diyarbakir, faisait partie du groupe attaqué mais il est sorti indemme de l'assaut. 

L'AKP a lancé une vaste campagne à Diyarbakir pour tenter de prendre la ville au DTP dimanche lors des élections municipales et de prouver que les Kurdes ont choisi de renoncer au nationalisme après l'adoption par Ankara de réformes élargissant leurs droits culturels. 

Le ministre de l'Agriculture Mehdi Eker, présent à Diyarbakir jeudi, a condamné l'attaque et estimé qu'elle démontrait que le DTP "veut la démocratie seulement à son bénéfice". 

Le DTP a basé sa campagne sur la revendication de plus de libertés pour les Kurdes. Son électorat comprend des sympathisants des rebelles kurdes qui se battent depuis 1984 pour l'indépendance du sud-est anatolien.

http://www.institutkurde.org/afp/?src=http://afp.institutkurde.org/AFP/francais/topics/actu/090326144149.9rdx3h5p.xml

Ergenekon : 56 nouveaux suspects dont de hauts gradés

Article publié le 26/03/2009 Dernière mise à jour le 26/03/2009 à 01:42 TU 

Deux généraux de premier plan impliqués dans une tentative de coup d’Etat en Turquie : dans l’affaire du réseau Ergenekon, complot d’inspiration nationalo-kémaliste visant à renverser le gouvernement d’inspiration islamiste en place, il y avait déjà 86 prévenus, pour la moitié laissés en liberté ; leur procès a débuté mi-octobre. Avec un deuxième acte d’accusation publié mercredi, on en découvre plus sur le réseau lui-même et les différents plans qui devaient mener au coup d’état militaire. 

Avec notre correspondant à Ankara, Jérôme Bastion 

Avec ces 56 nouveaux suspects, dont une vingtaine incarcérés, l’instruction est sans doute remontée au sommet de cette organisation, qualifiée de terroriste puisque ce sont les n° 2 et 3 de l’état-major, aujourd’hui en retraite mais encore en fonction il y a quelques années, qui sont accusés d’être à la tête de ce vaste complot. 

Selon ce plan, plusieurs partis politiques devaient ainsi être manipulés et refaçonnés, le patron de l’Armée de l’époque, jugé trop « mou », devait être poussé à la retraite, la presse devait être soit aidée, soit mise au ban, selon son orientation, les échelons locaux de l’administration devaient être placés sous contrôle étroit, et les organes législatifs et juridiques, enfin, devaient être noyautés… 

Le réseau Ergenekon, qui est censé avoir - entre autres - assassiné le journaliste arménien Hrant Dink, semble désormais démantelé, et son fonctionnement cerné. Il fait sans doute pâlir les meilleurs scénaristes de fiction politique ; mais les 2/3 de la population turque croient aujourd’hui à sa véracité, que la justice tranchera. 

======= 

L'affaire Ergenekon, un coup de balai judiciaire embarrassant pour l'armée 

L'affaire Ergenekon a éclaté en 2007, avec la découverte d’armes dans un bidonville d’Istanbul. L'organisation voulait pousser l'armée à chasser du pouvoir le Parti de la justice et du développement (AKP, issu de la mouvance islamiste, au pouvoir depuis 2002) du Premier ministre Recep Tayyip Erdogan, selon le document. Les membres de ce réseau, des laïcs, entendent ainsi défendre l’héritage de Mustapha Kemal, fondateur de la Turquie moderne et laïque. Le rapport du procureur affirme que les membres d’Ergenekon sont responsables de deux attentats à la bombe, l’un contre le Conseil d’Etat, l’autre au journal Cumhuriyet. 

La procédure est historique car il est très rare que des militaires d'aussi haut rang soient jugés dans un pays où l'armée, qui se veut la gardienne des valeurs républicaines, dont la laïcité, a chassé quatre gouvernements élus du pouvoirs ces 50 dernières années. L'armée a d'ailleurs laissé percer son irritation devant la conduite de cette enquête et a démenti tous liens avec le projet prêté à Ergenekon d'organiser des attentats à la bombe et des assassinats pour la pousser à intervenir. 

Un premier procès a commencé mi-octobre. Le tribunal décidera le 20 juillet s'il y a lieu de joindre les deux dossiers. 

Avec AFP 


http://www.rfi.fr/actufr/articles/111/article_79534.asp
Turquie-Ergenekon: Nouveaux suspects

25/03/2009 - 17:35 

La justice turque a décidé mercredi de juger à partir de juillet 56 nouveaux suspects, dont deux généraux en retraite, inculpés ce mois-ci de complot contre le gouvernement islamisant de l'AKP. Un ancien chef de la gendarmerie figure, selon les médias turcs, parmi ces suspects, qui s'ajoutent aux 88 personnes, dont d'autres ex-officiers, en cours de jugement pour leurs liens avec l'organisation nationaliste clandestine Ergenekon. 

L'acte d'accusation dressé par le procureur d'Istanbul à l'encontre des 56 nouveaux suspects ne comporte pas moins de 1.900 pages leur reprochant des tentatives de sédition et d'incitation à l'insurrection armée contre le gouvernement légal. Le tribunal décidera le 20 juillet s'il y a lieu de joindre les deux dossiers. 

L'armée, qui a renversé quatre gouvernements élus ces 50 dernières années en Turquie, a laissé percer son irritation devant la conduite de cette enquête. Elle a démenti tous liens avec le projet prêté à Ergenekon d'organiser des attentats à la bombe et des assassinats pour la pousser à intervenir. 

http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200913/turquie-ergenekon-nouveaux-suspects_197311.html?popup
Turquie: un dirigeant ultranationaliste blessé dans un accident d'hélicoptère

AP | 25.03.2009 | 16:57 

Le dirigeant d'un parti ultranationaliste turc et cinq autres personnes ont été blessés dans l'accident d'un hélicoptère qui s'est écrasé mercredi dans le sud-est de la Turquie, a annoncé le ministère des Transports. 

D'après les autorités, l'hélicoptère à bord duquel se trouvait Muhsin Yazicioglu, président du Parti de la Grande unité, s'est écrasé dans la province de Kahramanmaras. L'état de santé de Yazicioglu a été qualifié de stable. 

Le dirigeant de cette petite formation de l'opposition avait participé à un rassemblement à Kahramanmaras à l'approche des élections locales prévues dimanche. AP 

http://tempsreel.nouvelobs.com/depeches/international/asiepacifique/20090325.FAP2581/turquie_un_dirigeant_ultranationaliste_blesse_dans_un_a.html
GENOCIDE ARMENIEN/AUSTRALIE DU SUD

L’Australie du Sud reconnaît le Génocide des Arméniens

par Oskian Kendirian le 25 mars 2009 

Adélaïde (Australie) - La Commission des Lois du Parlement régional d’Australie du Sud a voté une motion de résolution reconnaissant le génocide des Arméniens comme "l’un des plus grands crimes contre l’Humanité". 

La motion introduite par David Ridgway (leader à la chambre de l’opposition libérale) et secondée par Bernard Finnigan (membre du gouvernement travailliste à la chambre) est passée sans opposition. 

Parmi les six régions d’Australie, L’Australie du Sud rejoint ainsi la Nouvelle Galles du Sud a condamner le génocide des Arméniens "et les autres actes de génocide". 

Cependant cette motion se distingue dans la mesure où elle est la première à mentionner également la reconnaissance des efforts humanitaires déployés par les habitants de la région en vue d’aider les victimes et les survivants d’alors ; des efforts récemment redécouverts. 

L’Australie du Sud faisait alors partie du fameux Near East Relief qui répondit à l’appel à l’aide en fournissant des vêtements, de l’argent et des infrastructures - comme un orphelinat au Liban qui abrita les enfants ayant survécus aux tentatives d’extermination de sa minorité chrétienne par l’Empire ottoman. 

"Quand j’ai déposé la motion il y a une quinzaine de jours" a déclaré M. Ridgway, "j’ai voulu reconnaitre le rôle joué par l’Australie du Sud dans le premier grand effort d’aide humanitaire international. Contrairement au génocide lui-même, cet effort est resté méconnu". 

M. Ridgway a ajouté " Il va sans dire que des actes comme le génocide des Arméniens incarne une haine raciale, religieuse et culturelle. Pour la plupart des Australiens, ces attitudes sont difficiles à comprendre mais, malheureusement, elles restent habituelles dans nos sociétés". 

M. Finnigan s’est aussi adressé à la chambre lors des débats : "A la lumière de la conscience de plus en plus accrue de la Communauté internationale sur le génocide des Arméniens, et vue la nature atroce du génocide lui-même - il est temps pour l’Australie du Sud de s’acquitter de sa part de reconnaissance". 

Le responsable des relations politiques du CDCA d’Australie, Mr. Vache Kahramanian a félicité MM. Ridgway et Finnigan et leurs collègues de la chambre pour la reconnaissance de ce qu’il a appelé "un entrelacement des histoires arménienne et australienne dont on peut être fier". 

Il a ajouté qu’il était "approprié que l’Australie du Sud soit la première rendre hommage à ce moment de l’histoire australienne - la première fois que cette grande nation vint en aide à un peuple en détresse à l’autre bout du monde". 

M. Kahramanian a ajouté "Il est important que des nations comme l’Australie reconnaisse et condamne tous les actes de génocide et notamment ceux qui, comme le génocide des Arméniens, restent inpunis". 

Pour lire la motion complète (en anglais) http://anc.org.au/news.php?extend.140
http://france-armenie.net/spip.php?article281
GENOCIDE ARMENIEN/USA/TURQUIE

Génocide des Arméniens : Un proche conseiller d’Erdogan à Washington

jeudi26 mars 2009, par Stéphane/armenews 

Selon le quotidien Zaman Ahmet Davutoglu, le conseiller en chef en matière de politique étrangère du Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan, est arrivé dans la capitale américaine pour des pourparlers avec des représentants de l’Administration et des membres du Congrès. 

Le but de la visite d’Ahmet Davutoglu est de discuter des relations bilatérales entre les deux alliés de l’OTAN avant la visite du président Barack Obama début avril en Turquie mais il devrait également participer à des réunions privées de certains groupes de réflections lobbys à Washington. 

Ahmet Davutoglu se rendra ainsi au New Jersey, où il fera un discours sur la politique étrangère de la Turquie à l’université de Princeton. 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=50246
Tuskon : le projet de résolution arménien peut nuire au rapprochement

jeudi26 mars 2009, par Stéphane/armenews 

L’approbation par le Congrès américain d’une résolution reconnaissant officiellement le génocide arménien pourra nuire au processus de réconciliation en cours entre les deux voisins, l’Arménie et la Turquie, a déclaré le chef d’une importante organisation d’hommes d’affaires turcs à Washington. Rizanur Meral, président de la Confédération turque des Hommes d’affaires et des Industriels (TUSKON), a livré un discours intitulé "l’économie Turque : l’accession à l’UE et la crise mondiale" au Centre international Woodrow Wilson. Il a pointé les bénéfices pour le secteur du commerce turc de la politique étrangère d’Ankara "du zéro problème" envers les pays du voisinage. Le secteur des affaires de Turquie veut développer ses relations commerciales avec l’Arménie, a dit Rizanur Meral ajoutant ils attendent beaucoup de progrès grâce à l’atmosphère positive entre les deux pays. 

« Nous espérons que le Congrès américain n’adoptera pas de résolution arménienne, parce que cela peut nuire au rapprochement de la Turquie et de l’Arménie. Nous avons déjà résolu nos propres problèmes » a dit Rizanur Meral. La diaspora arménienne aux Etats-Unis pose le principal problème concernant la question a-t-il dit ajoutant « si une telle résolution n’est pas adoptée, donc les relations turco-arméniennes peuvent rapidement s’améliorer dans un temps très court ». 

http://www.armenews.com/article.php3?id_article=50212
SOMMAIRE DE LA REVUE DE PRESSE DU CVAN DU 26.03.2009


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] vous propose une revue de presse des informations parues dans la presse francophone, sur les thèmes concernant : la Turquie, le génocide arménien, le négationnisme, le Darfour, la Shoah, le génocide des tutsi, l'Union européenne, etc... Nous vous suggérons également de prendre le temps de lire ou relire nos informations et traductions mises en ligne sur :

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1. 


Turquie/Culture arménienne : hommage ou pillage ? 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Zartir Lao, le chant des partisans arméniens en lutte contre l’oppression du sultan turc au XIXème siècle, est repris comme chant de résistance par les musiciens turcs du groupe Yorum. Le groupe Yorum a été formé en Turquie pour être la voix de la terre et des peuples d'Anatolie, où le groupe est né. Il est donc très probable que les musiciens de Yorum connaissent l’origine et la signification de Zartir Lao, ainsi que son importance pour le peuple arménien, dispersé aux quatre coins du monde depuis le génocide de 1915. Alors, la reprise de cette chanson symbolique peut-elle être considérée comme un hommage au peuple arménien extirpé de ses terres ancestrales, ou comme le pillage éhonté – un de plus – d’un patrimoine culturel abandonné par la force des choses ? Quand Yorum donne le LA, ce n’est pas SI FA SI LA comprendre… 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28995

Turquie-UE: Déclarations de Mme Malmström et de M. Steinmeier 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cet article publié sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie) le 25 mars 2009. La ministre suédoise chargée des Affaires européennes, Cecilia Malmström a précisé appuyer l'adhésion de la Turquie à l'UE, ajoutant souhaiter ouvrir deux nouveaux chapitres durant leur présidence. La Suède s'est fixé de grands objectifs durant sa présidence, mais Cecilia Malmström pense que les législatives européennes qui s'approchent et la formation de la nouvelle Commission européenne, entraineront la présidence suédoise dans un processus difficile. 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=29008

Revue de la presse turque 25.03.2009 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire cette revue de la presse turque du 25 mars 2009 publiée sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie). Nous souhaitons commencer notre revue de la presse turque en vous présentant les principaux titres figurant dans les quotidiens de ce jour. « Paquet printaniers de 7 milliards de Ziraat » titre Hürriyet qui fait savoir que le Directeur général de la bande Ziraat, Can Akın Çağlar, a rendu public un paquet de printemps de 7 milliards de livres turques destinés aux crédits immobiliers, agricoles, individuels ainsi qu’aux dettes de cartes de crédits. 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28996

UNICEF/Karabakh: programme pour l'amélioration de vie des enfants 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette newsletter bimensuelle sur l'actualité politique, économique et culturelle du Haut-Karabagh mise à notre disposition par la Représentation de la République du Haut-Karabagh en France. En collaboration avec différentes structures gouvernementales de la République d'Arménie, la représentation du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) à Erevan vient de mettre au point un nouveau programme destiné à l'amélioration des conditions de vie des enfants en Arménie. 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28997

L’Australie du Sud reconnaît le Génocide des Arméniens 

La Commission des Lois du Parlement régional d’Australie du Sud a voté une motion de résolution reconnaissant le génocide des Arméniens comme "l’un des plus grands crimes contre l’Humanité". 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29009

Génocide des Arméniens : Un proche conseiller d’Erdogan à Washington 
Selon le quotidien Zaman Ahmet Davutoglu, le conseiller en chef en matière de politique étrangère du Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan, est arrivé dans la capitale américaine pour des pourparlers avec des représentants de l’Administration et des membres du Congrès. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29017

L'insoutenable vérité 

Lorsque l'Histoire est niée, amputée, oubliée, seule la fiction peut la sortir des limbes. Il fallait un roman, un grand roman, pour raconter l'histoire vraie d'un génocide que trop de nations, aujourd'hui encore, persistent à ne pas reconnaître. Le peuple arménien a été victime, au printemps 1915, d'un massacre planifié et organisé dont le but était clair: l'extermination. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29011

Iran : un activiste kurde condamné à mort 

Un activiste kurde iranien, Habibollah Latifi, a été condamné à mort par la justice pour participation à des actions armées dans la province du Kurdistan, a déclaré dimanche à l'AFP son avocat. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29016

Abdullah Gül a effectué la première visite d'un chef d'Etat Turc en Irak depuis 34 ans 

Le président turc, Abdullah Gül, qui concluait, mardi 24 mars, une visite de 48 heures à Bagdad - la première d'un chef d'Etat turc en Irak depuis 34 ans - semble avoir obtenu ce qu'il était venu chercher, à savoir un engagement ferme des autorités irakiennes d'aider dorénavant Ankara à lutter contre les rebelles kurdes du PKK repliés dans les montagnes du Kurdistan irakien. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28994

Le président soudanais Bachir se rend au Caire malgré la CPI 

Ignorant avec superbe le mandat d'arrêt pour crimes de guerre au Darfour lancé contre lui par la Cour pénale internationale, le président soudanais Omar Hassan al Bachir s'est rendu au Caire, où il a été accueilli par son homologue égyptien Hosni Moubarak. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28992

Deux anciens généraux turcs risquent la prison à vie dans l'affaire Ergenekon 
Cinquante-six personnes, dont deux généraux quatre étoiles à la retraite, comparaîtront à leur tour, à partir de juillet, dans le procès de la nébuleuse Ergenekon, du nom de l'organisation secrète ultranationaliste soupçonnée d'avoir comploté contre le gouvernement. Le deuxième acte d'accusation, rendu public par le procureur spécial, mercredi 25 mars, précise que les douze principaux accusés de cette organisation illégale risquent la prison à vie. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29018

La Turquie affirme avoir hâte de poursuivre les liens commerciaux avec l'Irak 

Le ministre d'Etat turc pour le Commerce extérieur, Kursad Tuzmen, a indiqué mercredi que la Turquie envisage de rechercher des relations commerciales supplémentaires avec l'Irak, étant donné que les deux pays avaient signé un accord cadre pour un futur accord commercial de 20 milliards de dollars américains. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29010

Salle comble et manifestants pour le spectacle de Dieudonné à Bruxelles 
L'humoriste controversé français Dieudonné a fait salle comble mercredi à Bruxelles, où des centaines de personnes sont venues voir son spectacle "Liberté d'expression" en dépit des protestations d'une cinquantaine de manifestants dénonçant un "message de haine". 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28999

Le Pen réitère ses propos sur les chambres à gaz, "détail" de l'Histoire 
Le leader du Front national, Jean-Marie Le Pen, a réaffirmé au Parlement européen que c'était une "évidence" que les chambres à gaz étaient un "détail de l'Histoire". Il a déjà été condamné pour des propos similaires. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29006

Le président soudanais défie la communauté internationale 
Le président soudanais fait fi du mandat d'arrêt lancé contre lui par la Cour pénale internationale. Omar el-Béchir, accusé de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité au Darfour, a été reçu mercredi au Caire avec tous les honneurs par son homologue égyptien Hosni Moubarak. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28991

Irak: Le PKK indésirable 

Le Premier ministre irakien Nouri al Maliki a promis mercredi de ne pas laisser les séparatistes kurdes du PKK se servir du nord de l'Irak comme base pour lancer leurs attaques en Turquie. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29005

Au Parlement européen, Le Pen persiste dans le négationnisme 
Jean-Marie Le Pen n'a pas vraiment le sens de la diplomatie, c'est le moins que l'on puisse dire. Alors que le Parlement européen s'agite pour savoir s'il est opportun qu'après les élections, le doyen de l'assemblée (qui pourrait bien être Le Pen) préside sa séance inaugurale, le leader de l'extrême droite française a réitéré sans ambages ses propos négationnistes consistant à minimiser les chambres à gaz. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28989

La Turquie qualifie la récente visite de Gül en Irak "d'historique" 
Le ministre turc des Affaires étrangères, Ali Babacan, a qualifié mercredi la récente visite du président Abdullah Gül en Irak "d'historique", déclarant que cette visite est un signe de la normalisation des relations entre les deux pays. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29004

Moscou demande que les dirigeants géorgiens soient jugés pour «génocide» 
La Russie va demander à la justice internationale de poursuivre des dirigeants politiques et militaires géorgiens pour «génocide» lors de la guerre en Ossétie du Sud en août 2008, a indiqué mercredi un porte-parole des enquêteurs du Parquet russe. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28998

Des inconnus mettent le feu à un camp de déplacés au Darfour 

Des inconnus ont mis le feu à un camp de déplacés du Darfour-Ouest dans la nuit, ont rapporté des sources locale et au sein de l'ONU. Plusieurs centaines d'abris ont été détruits. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28993

Manifestation à Saint-Josse contre la conférence-spectacle de Dieudonné 
Une septantaine de personnes ont répondu à l'appel de l'Union des étudiants juifs de Belgique (UEJB) à manifester mercredi soir face à la salle Marignan, un ancien cinéma à la chaussée de Louvain à Saint-Josse, où l'humoriste français controversé Dieudonné a tenu sa conférence-spectacle "Liberté d'expression". 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29000

Turquie: un dirigeant ultranationaliste blessé dans un accident d'hélicoptère 
Le dirigeant d'un parti ultranationaliste turc et cinq autres personnes ont été blessés dans l'accident d'un hélicoptère qui s'est écrasé mercredi dans le sud-est de la Turquie, a annoncé le ministère des Transports. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29003

Négationnisme: Jean-Marie Le Pen persiste 

Les principales forces politiques du Parlement européen ont annoncé mercredi qu'elles allaient empêcher le leader d'extrême droite français Jean-Marie Le Pen de présider en tant que doyen leur prochaine session inaugurale, après sa nouvelle sortie sur les chambres à gaz. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28988

Turquie-Ergenekon: Nouveaux suspects 

La justice turque a décidé mercredi de juger à partir de juillet 56 nouveaux suspects, dont deux généraux en retraite, inculpés ce mois-ci de complot contre le gouvernement islamisant de l'AKP. Un ancien chef de la gendarmerie figure, selon les médias turcs, parmi ces suspects, qui s'ajoutent aux 88 personnes, dont d'autres ex-officiers, en cours de jugement pour leurs liens avec l'organisation nationaliste clandestine Ergenekon. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29002

Au Caire, le président soudanais défie de nouveau la CPI 

Le président soudanais Omar el-Béchir, sous le coup d'un mandat d'arrêt de la Cour pénale internationale, a de nouveau défié la CPI mercredi en se rendant en Egypte, où il s'est entretenu avec son homologue Hosni Moubarak. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28990

Le Pen récidive à Strasbourg sur le "détail" des chambres à gaz 

Jean-Marie Le Pen a de nouveau affirmé devant le Parlement européen que les chambres à gaz des camps de concentration nazis étaient un "détail" de l'histoire de la Seconde guerre mondiale.

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=28987

Un Envoyé américain en visite en Arménie 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet la traduction d'un article en anglais du journal arménien Armenialiberty parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 26 mars 2009. Mercredi, un haut responsable américain a rendu une brève visite impromptue à Erevan. Le ministère des Affaires étrangères arménien a indiqué que les discussions avaient porté sur les efforts internationaux visant à résoudre le conflit du Haut-Karabakh. 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=29041

Négationnisme: Le Pen récidive au Parlement européen 

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire ce Communiqué de Presse publié sur le site de la LICRA (Ligue Internationale Contre le Racisme et l'Antisémitisme) le 25 mars 2009. En séance plénière du Parlement européen aujourd’hui 25 mars, Jean-Marie Le Pen a déclaré sous les huées des parlementaires : « J’ai dit que les chambres à gaz étaient un détail de l’histoire de la Seconde Guerre Mondiale, ce qui est une évidence et d’ailleurs, j’ai été condamné à payer 200.000 € pour ça, ce qui témoigne du niveau de la liberté d’expression en France et en Europe ». 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=29035

Bruxelles: le Procureur du roi classe sans suite la plainte de P. Petrossian 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre ce Communiqué de Presse du Comité des Arméniens de Belgique. Le Comité des Arméniens de Belgique a appris avec consternation le classement sans suite de la plainte de Peter Petrossian, la principale victime des émeutes nationalistes de Saint-Josse-ten-Noode durant la semaine du 20 octobre 2007. La « Petite Anatolie », zone de non-droit ? Rétablir l’égalité de tous les Belges devant la loi passe par la pénalisation du négationnisme, sans discrimination entre ses victimes selon qu’elles sont juives, tutsi ou arméniennes, et la répression exemplaire du racisme, d’où qu’il vienne. 
http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=29007

Racisme à l'école: propos incitant à la haine et à la discrimination racistes 
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre ce Communiqué de Presse paru sur le site du MRAP (Mouvement contre le Racisme et l'Amitié entre les Peuples) du 25 mars 2009. L'école primaire des Huissiers à Neuilly-sur-Seine a reçu une lettre manuscrite à la main et signée des " Brigades punitives du Front national ". Dans ce courrier, les auteurs exigent que l'école n'accueille pas d'enfants " noirs ou arabes " et dans l'enveloppe, ils mettent une balle à blanc de 9 mm. 

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=29001

Cimetière arménien : Un appartement en échange d’une tombe 

Dans le quartier d’Ulus à istanbul, le terrain de 45,5 hectares où se trouvait un cimetière arménien a été métamorphosé en un complexe résidentiel de luxe. Semon le quotidien turc Sabah les nouvelles résidences contiennent 210 appartements dont 85 ont été donnés aux membres des familles de ceux dont les tombes ont été démolies pour laisser la place à la nouvelle construction. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29029

Dans Newsweek : "Le Musulman d'à côté" 

Le gouffre qui sépare les seize millions de musulmans européens et les sociétés laïques dans lesquelles ils vivent fait bien souvent le lit de l’incompréhension, du ressentiment, voire de la violence. Et bien que les responsabilités soient nombreuses, les difficultés d’intégration de nombreux musulmans dans les sociétés de l’union européenne tiennent pour beaucoup au fait que le clergé musulman est généralement originaire de Turquie ou du monde Arabe, et ses membres maîtrisent si peu la langue et les spécificités des sociétés dans lesquelles ils exercent, qu’ils ont du mal à aider leurs ouailles à s’adapter et s’y intégrer. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29037

L'âge de Le Pen, un casse-tête pour le Parlement européen 

Si le leader du Front national brigue un second mandat d'eurodéputé en juin et est élu, il serait amené, en tant que doyen d'âge de l'Assemblée, à présider la première session. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29031


Les Kurdes de Turquie veulent affirmer leur pouvoir aux élections locales 

En dépit des efforts déployés par le gouvernement d'Ankara et par le parti au pouvoir, le principal parti pro-kurde de Turquie assure qu'il sera en mesure de conserver Diyarbakir, ville bastion du militantisme kurde, lors des élections municipales du 29 mars. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29030

Tuskon : le projet de résolution arménien peut nuire au rapprochement 

L’approbation par le Congrès américain d’une résolution reconnaissant officiellement le génocide arménien pourra nuire au processus de réconciliation en cours entre les deux voisins, l’Arménie et la Turquie, a déclaré le chef d’une importante organisation d’hommes d’affaires turcs à Washington. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29028

Différend intercommunautaire. L'agressé s'était fait agresseur 

Les différends entre les communautés turques et kurdes peuvent avoir des retentissements jusque dans les rues de Vannes. C'est ce qui s'était passé le 14juillet 2007, où les policiers avaient eu la surprise de voir une bagarre se dérouler devant le commissariat. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29038

Enjeux du voyage de Nicolas Sarkozy en Afrique 

Le président français se rend, les 26 et 27 mars, en République démocratique du Congo (RDC), au Congo (Brazzaville) et au Niger. En République démocratique du Congo (RDC), la France souhaite jouer un rôle dans la « stabilisation » de la région des Grands Lacs africains. La guerre permanente dans l’Est de la RDC, riche en minerais, et les tensions générées par les mouvements de populations consécutifs au génocide des Tutsis du Rwanda, fragilisent les équilibres régionaux. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29027

Dieudonné se trompe de colère 

Dieudonné n’aime pas les Juifs, il en a même la haine. Il l’exprime et transpire clairement celle-ci depuis plusieurs années. Il est devenu un artisan du "nouvel" antisémitisme. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29043

L’interdiction du foulard pour les enseignantes fait débat en Allemagne 

"Tant que nous faisions le ménage dans les écoles, personne ne considérait le foulard comme un problème" , dénonce une musulmane. L’interdiction faite aux enseignantes musulmanes, dans la moitié des Länder allemands, de porter le foulard islamique devant leurs élèves, constitue une grave discrimination envers les femmes et envers l’islam, a dénoncé récemment "Human Rights Watch" (HRW) dans un rapport.

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29045


RDC: le président de l'Assemblée nationale présente sa démission 

Les armées rwandaise et congolaise avaient lancé le 20 janvier une opération conjointe dans la province du Nord-Kivu (est) contre le chef de la rébellion congolaise du Congrès national pour la Défense du Peuple (CNDP), Laurent Nkunda, et les rebelles hutus rwandais réfugiés en RDC depuis le génocide au Rwanda de 1994. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29042

Dieudonné à Saint-Josse: tout s'est bien passé 

Dieudonné avait finalement eu gain de cause pour se produire, mercredi soir, dans une salle de la commune de Saint-Josse, à Bruxelles. Son spectacle a été attentivement suivi, notamment par des représentants d'associations de protection des droits de l'homme. Rien n'a été relevé de litigieux. Son talent a même été relevé. A l'extérieur, une manifestation qui s'est tenue dans le calme avait rassemblé une septantaine de personnes. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29040

Quel Darfour sans ONG internationales? 

En réaction au mandat d'arrêt international émis par la CPI contre le président soudanais Omar el-Béchir, le gouvernement a expulsé les 13 principales ONG du Darfour. Sans elles, le travail de l'ONU auprès des populations déplacées est quasi-impossible. Mais le Soudan n'en a cure. 
http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29024

Shoah - Le "détail" de Le Pen qui offusque le Parlement européen 

Le chef de l'extrême droite a réaffirmé mercredi que c'était une "évidence" que les chambres à gaz étaient un "détail" de l'histoire de la Seconde guerre mondiale. Conséquence de cette nouvelle provocation, Jean-Marie Le Pen, qui doit présider la prochaine session inaugurale du Parlement européen en tant que doyen, pourrait se retrouver empêché de le faire. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29021

Les riches heures des relations franco-arméniennes 

Par un heureux concours de circonstances, dont l'Histoire a parfois le secret, ma première élection comme député de la Loire, en 1988, a coïncidé avec l'amorce des changements radicaux qui devaient bouleverser l'URSS. Dans ce vaste mouvement pour la liberté et la démocratie, l'Arménie se trouvait parmi les précurseurs. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29025

Ergenekon : 56 nouveaux suspects dont de hauts gradés 

Deux généraux de premier plan impliqués dans une tentative de coup d’Etat en Turquie : dans l’affaire du réseau Ergenekon, complot d’inspiration nationalo-kémaliste visant à renverser le gouvernement d’inspiration islamiste en place, il y avait déjà 86 prévenus, pour la moitié laissés en liberté ; leur procès a débuté mi-octobre. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29020

L’assassinat de Hrant Dink 

Ce soir, tenez jusqu’à 23 heures pour regarder ce documentaire sur le journaliste Hrant Dink, assassiné devant les locaux de sa rédaction, le 19 janvier 2007. Citoyen turc d’origine arménienne, il est de ceux qui ont oeuvré, dans les colonnes de son journal Agos, pour la reconnaissance du génocide arménien, mais dans une perspective de réconciliation des deux peuples. 

http://collectifvan.org/article.php?r=4&id=29019
UE/TURQUIE

Turquie-UE: Déclarations de Mme Malmström et de M. Steinmeier

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cet article publié sur la TRT (Télévision & Radio de Turquie) le 25 mars 2009. 


Agenda Turquie-UE 25.03.2009 

Erhan Akdemir 

Posted 25.03.2009 08:18:18 UTC 

Updated 25.03.2009 08:18:18 UTC 

La ministre suédoise chargée des Affaires européennes, Cecilia Malmström a précisé appuyer l'adhésion de la Turquie à l'UE, ajoutant souhaiter ouvrir deux nouveaux chapitres durant leur présidence. La Suède s'est fixé de grands objectifs durant sa présidence, mais Cecilia Malmström pense que les législatives européennes qui s'approchent et la formation de la nouvelle Commission européenne, entraineront la présidence suédoise dans un processus difficile. 

La Suède prendra la présidence tournante de l'UE en date du 1er juillet pour la remettre en fin d'année. "Le Parlement et la Commission qui forment les deux principaux piliers de la présidence ne seront pas opérationnels jusqu'en mi automne. Ce qui va nous rendre les choses davantage difficiles." a relevé Mme Cecilia Malmström. 

Stockholm souhaite apporter des propositions aux problèmes d’élargissement de l'UE. La Suède souhaite particulièrement finaliser les négociations d'adhésion de la Croatie et l'adjonction de quelques chapitres aux négociations avec la Turquie. Malmström a également ajouté que son pays accueillerait favorablement l'adhésion de la Turquie, des pays balkaniques et de l'Islande. 

Cecilia Malmström, ministre suédoise des Affaires européennes, a qualifié de "malchanceuses" les approches des leaders français et allemand vis-à-vis de la Turquie. Notant que l'UE s'était engagée à l'unanimité, la ministre suédoise insiste pour que l'an 2009 ne soit pas perçu comme un délai reconnu. 

Voici comment Cecilia Malmström a qualifié l'approche de l'Allemagne et de la France vis-à-vis de l'adhésion de la Turquie: "Nous affirmons à chaque occasion quels seront les avantages de l'adhésion de la Turquie à l'UE. Nous sommes un des pays qui appuient le plus vivement l'adhésion de la Turquie. De toute manière vous allez le voir quand nous aurons déclaré notre programme pour la présidence. Mais comme je l'ai dit, certaines capitales et certains politiciens ont des doutes. C'est malchanceux car la confiance en la promesse de l'Europe doit être maintenue. Nous avons promis tous ensemble à la Turquie et nous devons tenir notre promesse." 

Précisant qu'il ne faut pas dramatiser l'année 2009, Cecilia Malmström a poursuivi en ces termes: "Les commentaires disant que l'année 2009 est celle du choix entre -continuer et arrêter- est une erreur. Mais nous pouvons toutefois dire que l'année 2009 sera importante, telle que l’a affirmé le Premier ministre Erdoğan lors de sa visite à Bruxelles." 

Accentuant que l'année 2009 n'était également pas un délai reconnu à la Turquie dans la question chypriote, la ministre suédoise des Affaires européennes a continué ainsi: "Mais c’est une année importante pour la résolution du problème. Les négociations continuent dans une atmosphère affirmative. Nous souhaitons fortement la résolution du problème. Quoiqu'il arrive, nous allons maintenir nos relations avec la Turquie. Durant notre présidence, nous allons œuvrer pour développer nos relations avec la Turquie. S'il faut que je répète; il n'y a aucun délai, il y a toujours un demain." En réponse aux commentaires disant que les nouveaux chapitres seraient gelés en cas d'échec dans les négociations à Chypre, voici comment Malmström s'est exprimée : "Nous ne travaillons pas pour geler davantage de chapitres. Nous voulons relancer ceux déjà gelés. Mais comme vous le savez, nous ne sommes pas seuls à prendre des décisions. Une entente doit être assurée entre tous les Etats membres." 

Notant également que le sujet de l'énergie s'était placé en tête de l'agenda de l'UE, Malmström a prétendu que le chapitre de l'énergie devait immédiatement être ouvert. La ministre suédoise chargée des Affaires européennes, Cecilia Malmström a relevé que l'ouverture de la chaine de télévision de la TRT diffusant en kurde, était une démarche affirmative et géante. 

Le ministre allemand des Affaires étrangères et candidat du Parti Social-démocrate aux législatives, Frank Walter-Steinmeier a indiqué que la Turquie assumait un rôle de pont important entre le Proche et le Moyen-Orient, affirmant espérer que les négociations indirectes menées entre la Syrie et Israël par la médiation de la Turquie, soient relancées. Voici comment le ministre allemand des Affaires étrangères, Steinmeier, s'est exprimé sur le processus d'adhésion de la Turquie à l'UE: "Nous menons des négociations d'adhésion avec la Turquie et rien d'autre. La Turquie doit poursuivre ses réformes et effectuer des réformes dans le domaine juridique, qui pourraient la rapprocher politiquement et économiquement de l'UE". 

Qualifiant d""absurdes" les commentaires prétendant que les Turcs ne souhaitent pas de conciliation, le ministre allemand des Affaires étrangères Frank Walter Steinmeier a employé les suivantes expressions: " l'Allemagne accueille actuellement de nombreux peintres, acteur de cinéma et de théâtre, de dentistes, politiciens et musiciens d’origine turque. Ces personnes forment une richesse pour notre pays. Ces personnes perçoivent l’Allemagne comme leur seconde voire même leur première patrie, sans oublier les racines ». 

http://www.trtfrench.com/international/newsDetail.aspx?HaberKodu=e9b085ce-eaaa-46f4-bfd2-d62ac75bfb46
RACISME


Racisme à l'école: propos incitant à la haine et à la discrimination racistes


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre ce Communiqué de Presse paru sur le site du MRAP (Mouvement contre le Racisme et l'Amitié entre les Peuples) du 25 mars 2009. 

Des propos incitant à la haine et à la discrimination racistes, des menaces et des balles reçues par lettres dans les écoles de la République 

L'école primaire des Huissiers à Neuilly-sur-Seine a reçu une lettre manuscrite à la main et signée des " Brigades punitives du Front national ". 

Dans ce courrier, les auteurs exigent que l'école n'accueille pas d'enfants " noirs ou arabes " et dans l'enveloppe, ils mettent une balle à blanc de 9 mm. 

Après les croix gammées taguées au Collège René Cassin d'Agde dans la nuit du 03 au 04 septembre 2008, le MRAP constate que depuis le 15 mars 2009, c'est le troisième établissement scolaire qui est visé par une lettre anonyme contenant une balle de 9 mm, dans des établissements situés à Neuilly-sur-Seine et Levallois-Perret. 

Les propos tenus dans ce courrier constituent le délit de l'incitation à la discrimination en raison de l'origine, fait interdit et réprimé par l'article 24-8 de la Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse. 

Le MRAP condamne la volonté d'infiltration du racisme dans les écoles de la République et saisira le parquet du Tribunal de Grande Instance de Nanterre pour l'ouverture d'une information sur ces propos racistes. 

Paris, le 25 mars 2009 


http://www.mrap.fr/communiques/MenacesEcoles
NEGATIONNICME/ANTISEMITISME


Négationnisme: Le Pen récidive au Parlement européen

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous invite à lire ce Communiqué de Presse publié sur le site de la LICRA (Ligue Internationale Contre le Racisme et l'Antisémitisme) le 25 mars 2009. 


LA LICRA DEMANDE DES SANCTIONS 
25/03/2009 

En séance plénière du Parlement européen aujourd’hui 25 mars, Jean-Marie Le Pen a déclaré sous les huées des parlementaires : 
« J’ai dit que les chambres à gaz étaient un détail de l’histoire de la Seconde Guerre Mondiale, ce qui est une évidence et d’ailleurs, j’ai été condamné à payer 200.000 € pour ça, ce qui témoigne du niveau de la liberté d’expression en France et en Europe ». 

Patrick Gaubert, député européen et président de la LICRA, présent dans l’hémicycle à ce moment-là, estime qu’il serait indigne de laisser Jean-Marie Le Pen présider le Parlement européen en tant que doyen d’âge après de tels propos. 

Patrick Gaubert, dans un courrier adressé au Président du Parlement européen, demande que les sanctions prévues par le règlement du Parlement soient appliquées sans délais à Jean-Marie Le Pen. 

Patrick Gaubert annonce qu’il consulte la commission juridique de la LICRA afin d’envisager les poursuites judiciaires qui s’imposent et demande pour ce faire la levée de l’immunité parlementaire de Le Pen. Il demande également aux Présidents des groupes parlementaires de faciliter cette démarche. 

Patrick Gaubert souhaite que Le Pen soit condamné comme il le fut par le passé à la suite des poursuites engagées par la LICRA. 

Information : 01.45.08.08.08. 

http://www.licra.org/index.php?section=detail&id=4027
Le Pen récidive à Strasbourg sur le "détail" des chambres à gaz


25.03.09 | 17h20 

STRASBOURG (Reuters) - Jean-Marie Le Pen a de nouveau affirmé devant le Parlement européen que les chambres à gaz des camps de concentration nazis étaient un "détail" de l'histoire de la Seconde guerre mondiale. 

Cette affirmation, qui lui a déjà valu plusieurs condamnations, a suscité de nouvelles protestations au sein de la classe politique. 

Le président du Front national réagissait aux propos du président du groupe socialiste, l'Allemand Martin Schulz, qui l'avait traité mardi de "négationniste" en proposant une modification du règlement pour l'empêcher de présider en juillet la séance inaugurale du nouveau parlement. 

Le leader du parti d'extrême droite, qui aura alors 81 ans, pourrait, s'il est réélu, obtenir ce privilège réservé au doyen d'âge de l'assemblée. 

"Je me suis borné à dire que les chambres à gaz étaient un détail de l'histoire de la Seconde guerre mondiale, ce qui est une évidence", a répliqué Jean-Marie Le Pen sous les sifflets et les cris d'indignation de ses collègues. 

"A cette occasion, j'ai été condamné à 200.000 euros de dommages et intérêt, ce qui prouve l'état dans lequel se trouve la liberté d'opinion et la liberté d'expression en Europe et en France", a-t-il ajouté. 

Martin Schulz a immédiatement réagi. 

"Les choses sont très simples. Ceux qui ne souhaitent pas que cet homme préside la première session du nouveau parlement doivent soutenir ma proposition", a-t-il dit. 

Il a également demandé que le bureau du Parlement soit saisi de l'incident créé, selon lui, par les propos de l'eurodéputé français. 

"DANGER POUR LA DÉMOCRATIE" 

Jean-Marie Le Pen "est un danger pour la démocratie", a déclaré Aurélie Filippetti, député socialiste candidate aux européennes dans l'Est. 

"J'appelle tous les démocrates européens, quel que soit leur groupe politique, à s'opposer au fait qu'il préside la prochaine session inaugurale du Parlement européen en tant que doyen d'âge", a-t-elle ajouté dans un communiqué. 

Le co-président du groupe des Verts, Daniel Cohn-Bendit, refuse également que le leader d'extrême droite préside la session mais s'oppose à l'idée de sanctions. 

"L'immunité parlementaire protège de ce que vous dites au Parlement et moi, je ne toucherais pas à ça", a-t-il dit sur France 24. 

"Le Pen est un cinglé, c'est un malade, c'est un obsessionnel du négationnisme (...) Mais il fait faire très attention de ne pas limiter le champ d'expression dans une enceinte d'un parlement", a-t-il ajouté. 

Un élu d'extrême droite, le cinéaste Claude Autant-Lara, avait déjà présidé le Parlement européen en juillet 1989 en tant que doyen d'âge. 

En septembre 1987, Jean-Marie Le Pen avait déclaré au Grand Jury RTL-Le Monde, à propos de la contestation, par des négationnistes, de l'utilisation par les nazis de chambres à gaz pour exterminer les juifs: "Je n'ai pas étudié spécialement la question mais je crois que c'est un point de détail de l'histoire de la Deuxième guerre mondiale." 

Il avait été condamné pour ces propos à de fortes amendes en mars 1991 par la cour d'appel de Versailles, pour "banalisation de crimes contre l'humanité" et "consentement à l'horrible." 

Jean-Marie Le Pen avait réitéré ses propos en 1997 à Munich, ce qui lui avait valu une nouvelle condamnation. 

Gilbert Reilhac avec Gérard Bon, édité par Yves Clarisse 

http://www.lemonde.fr/web/depeches/0,14-0,39-38827477@7-37,0.html
L'âge de Le Pen, un casse-tête pour le Parlement européen


De notre envoyé spécial à Strasbourg, Pierre Avril 
25/03/2009 | Mise à jour : 15:23 | 

Si le leader du Front national brigue un second mandat d'eurodéputé en juin et est élu, il serait amené, en tant que doyen d'âge de l'Assemblée, à présider la première session. 

Jean-Marie Le Pen au perchoir du Parlement européen ? Cette hypothèse déclenche une polémique dans l'hémicycle strasbourgeois depuis que le leader historique du Front national a annoncé son intention de briguer un nouveau mandat d'eurodéputé aux élections du 7 juin prochain. Si ce dernier devait être élu, il pourrait, en tant que doyen d'âge de l'Assemblée, présider la première session du Parlement européen le 14 juillet, dans l'attente du vote solennel qui désignera de manière définitive le numéro un de l'institution. 

L'apparition de Jean-Marie Le Pen, 81 ans, à la plus haute tribune de l'hémicycle, ne durera que quelques minutes. Mais pour le président du groupe socialiste, l'Allemand Martin Schulz, le symbole serait «insupportable». «Il est inadmissible et inimaginable qu'un fasciste niant l'Holocauste, qui considère les chambres à gaz d'Auschwitz comme un détail de l'histoire puisse présider le Parlement.» Pour contrer cette «menace», Martin Schultz préconise de modifier le règlement interne du Parlement qui prévoit de confier, temporairement, la fonction suprême «au plus âgé des députés présents». 

Cette proposition n'enchante guère les autres responsables parlementaires. «Même si je déteste sa politique, je ne vois pas de raison de traiter M. Le Pen différemment des autres» et de modifier les «statuts», explique le leader des libéraux-démocrates, Graham Watson. Ses homologues s'en tirent par une pirouette. Le coprésident du groupe des Verts, Daniel Cohn-Bendit, préconise, à titre symbolique, de confier la présidence du Parlement au plus jeune des eurodéputés élus, de préférence à une femme. 

Le précédent Autant-Lara 

La première session plénière devant se tenir le 14 juillet, le responsable du groupe PPE, Joseph Daul, suggère au leader du FN de rester à Paris pour célébrer la fête nationale. Cette formation de droite, majoritaire, est la plus embarrassée par le cas Le Pen. Moins sévères que leurs collègues allemands, les élus UMP considèrent qu'à partir du moment où Jean-Marie Le Pen est «candidat», il est «légitime». Et rappellent qu'un autre doyen d'âge, en la personne du cinéaste d'extrême droite Claude Autant-Lara, avait déjà présidé le Parlement européen en juillet 1989. Pour sa part, le patron du FN s'est déclaré victime d'un «racisme francophobe» initié par des parlementaires allemands. 

L'option juridique préconisée par Martin Schulz sera difficile à mettre en œuvre. Début 2007, ce dernier avait déjà tenté de bloquer la création à Strasbourg d'un groupe d'extrême droite sous l'égide de l'autre dirigeant frontiste, Bruno Gollnisch. Les partisans d'un «cordon sanitaire» autour de l'extrême droite s'étaient alors opposés à ceux qui jugent de telles mesures contre-productives. Identité, Tradition et Souveraineté - c'était son nom - avait finalement implosé, victime de dissensions internes… 

http://www.lefigaro.fr/international/2009/03/25/01003-20090325ARTFIG00366-l-age-de-le-pen-un-casse-tete-pour-le-parlement-europeen-.php
Négationnisme: Jean-Marie Le Pen persiste


25.03.2009 16:57 

Les principales forces politiques du Parlement européen ont annoncé mercredi qu'elles allaient empêcher le leader d'extrême droite français Jean-Marie Le Pen de présider en tant que doyen leur prochaine session inaugurale, après sa nouvelle sortie sur les chambres à gaz. 

Le chef du groupe conservateur, le plus important au Parlement, le Français Joseph Daul, a annoncé son ralliement à une proposition des socialistes et des écologistes de "prendre toutes les mesures qui s'imposent" pour empêcher que Jean-Marie Le Pen puisse présider la session inaugurale au lendemain des élections européennes du 7 juin. 

"Les propos négationnistes de Jean-Marie Le Pen, réitérés dans l'enceinte du Parlement européen, le disqualifient pour présider, ne serait-ce que pour une seconde, notre institution à l'ouverture des travaux de la prochaine législature", a estimé Joseph Daul. 

Il faudra pour cela une modification du règlement intérieur du Parlement qui prévoit que la session inaugurale est présidée par le doyen d'âge de l'assemblée, une condition que Jean-Marie Le Pen, 80 ans, a de grandes chances de remplir dans la nouvelle assemblée en juillet. 
"Vieux fasciste" 

Le chef de l'extrême droite française a de nouveau qualifié mercredi de "détail" de l'histoire les chambres à gaz où des millions de Juifs ont péri, devant le Parlement européen. Jean-Marie Le Pen a estimé avoir été victime "d'accusations diffamatoires" de la part du président du groupe socialiste du Parlement dont il est un élu, Martin Schulz. 

Ce dernier l'avait qualifié mardi de "vieux fasciste" et de "négationniste de l'Holocauste". "Je me suis borné à dire que les chambres à gaz étaient un détail de l'histoire de la Guerre mondiale, ce qui est une évidence", a déclaré Jean-Marie Le Pen mercredi Parlement européen, sous les huées d'une écrasante majorité de l'hémicycle. 

"Je rappelle qu'à cette occasion, j'ai été condamné à 200'000 euros de dommages et intérêts, ce qui prouve l'état dans lequel se trouve la liberté d'opinion en Europe et en France", a-t-il ajouté, demandant au président du groupe socialiste "de bien vouloir formuler des excuses pour une accusation qui est mensongère". 

afp/sbo 

http://www.tsr.ch/tsr/index.html?siteSect=200001&sid=10496803
Au Parlement européen, Le Pen persiste dans le négationnisme


25/03/2009 16:07 

Jean-Marie Le Pen n'a pas vraiment le sens de la diplomatie, c'est le moins que l'on puisse dire. Alors que le Parlement européen s'agite pour savoir s'il est opportun qu'après les élections, le doyen de l'assemblée (qui pourrait bien être Le Pen) préside sa séance inaugurale, le leader de l'extrême droite française a réitéré sans ambages ses propos négationnistes consistant à minimiser les chambres à gaz. 

Le chef de l'extrême droite française Jean-Marie Le Pen a de nouveau qualifié mercredi de "détail" de l'histoire les chambres à gaz où des millions de Juifs ont péri, devant le Parlement européen, provoquant une levée de boucliers. Il a estimé avoir été victime "d'accusations diffamatoires" de la part du président du groupe socialiste du Parlement dont il est un élu, Martin Schulz. Ce dernier l'avait qualifié mardi de "vieux fasciste" et de "négationniste de l'Holocauste". "Je me suis borné à dire que les chambres à gaz étaient un détail de l'Histoire de la guerre mondiale, ce qui est une évidence", a déclaré M. Le Pen mercredi devant le Parlement européen, sous les huées d'une écrasante majorité de l'hémicycle. "Je rappelle qu'à cette occasion, j'ai été condamné à 200.000 euros de dommages et intérêts, ce qui prouve l'état dans lequel se trouve la liberté d'opinion en Europe et en France", a-t-il ajouté, demandant au président du groupe socialiste "de bien vouloir formuler des excuses pour une accusation qui est mensongère". 

Sa nouvelle sortie de mercredi devant ses collègues du Parlement européen n'a fait que raviver la controverse à son sujet qui agite l'institution depuis le début de la semaine. La gauche cherche à empêcher que Jean-Marie Le Pen puisse, en tant que doyen, présider la prochaine session inaugurale du Parlement, après les élections européennes de juin. "Que ceux qui ne veulent pas que cet homme dirige la session inaugurale du Parlement européen approuvent ma proposition de modifier le règlement", a dit mercredi le socialiste Martin Schulz, en demandant que la présidence du Parlement prenne "des mesures" après les propos "inacceptables" de M. Le Pen. Appuyé par les Verts, Martin Schulz avait proposé mardi de modifier le règlement interne du Parlement, qui prévoit que le doyen des élus préside la session inaugurale de la nouvelle assemblée. 

En l'état actuel, c'est à M. Le Pen, 80 ans, que ce rôle a de bonnes chances d'échoir après le scrutin européen. 

Le chef de file des conservateurs (le groupe le plus important du Parlement européen), Joseph Daul, avait quant à lui bien jugé la sortie de M. Le Pen "déplacée", réclamant du "respect" pour les victimes des camps de concentration, mais son parti avait rejeté la proposition concernant la séance inaugurale, tout en promettant qu'il l'"analyserait". 

Et il a tenu promesse. En effet, Joseph Daul a annoncé ce mercredi après-midi son ralliement à la proposition des socialistes et des écologistes de "prendre toutes les mesures qui s'imposent" pour empêcher que M. Le Pen puisse présider la session inaugurale au lendemain des élections européennes du 7 juin. "Les propos négationnistes de M. Le Pen, réitérés dans l'enceinte du Parlement européen, le disqualifient pour présider, ne serait-ce que pour une seconde, notre institution à l'ouverture des travaux de la prochaine législature", a estimé M. Daul. 

En juillet 1989, l'ex-cinéaste français Claude Autant-Lara avait déjà provoqué un scandale au Parlement européen. Elu sur une liste du FN, il avait eu l'occasion en tant que doyen de prononcer un discours à l'occasion duquel une grande partie de l'hémicycle s'était vidée, en signe de protestation. 

LeVif.be, avec Belga 

http://www.levif.be/actualite/europe/72-57-31253/au-parlement-europeen--le-pen-persiste-dans-le-negationnisme.html
Le Pen réitère ses propos sur les chambres à gaz, "détail" de l'Histoire


Mercredi 25 mars 2009 

Par Marc DAOU (texte) 

Le leader du Front national, Jean-Marie Le Pen, a réaffirmé au Parlement européen que c'était une "évidence" que les chambres à gaz étaient un "détail de l'Histoire". Il a déjà été condamné pour des propos similaires. 

A quelques mois des élections européennes, le président du Front national, Jean-Marie Le Pen, a réaffirmé mercredi devant le Parlement européen que les chambres à gaz étaient un "détail" de l'histoire de la Seconde Guerre mondiale, propos pour lesquels il avait déjà été condamné à 183 00 euros d’amende en France. 

"Je me suis borné à dire que les chambres à gaz étaient un détail de l'Histoire de la guerre mondiale, ce qui est une évidence", a-t-il déclaré au Parlement européen, sous des huées indignées provenant des bancs de l'hémicycle. 

Cette nouvelle sortie intervient alors qu’il est au centre d'une polémique, née de la possibilité qui lui est offerte par le privilège de l’âge de présider la prochaine session inaugurale du Parlement européen. Le leader frontiste a dérapé alors qu’il réagissait à "des accusations diffamatoires" de la part du président du groupe socialiste Martin Schulz. Ce dernier s’était dit préoccupé "par le fait qu'un négationniste de l'Holocauste puisse présider la session inaugurale du Parlement européen", le qualifiant au passage de "vieux fasciste". 

"Un cinglé, un malade obsessionnel du négationnisme" 

Le député européen Daniel Cohn-Bendit a réagit sur l’antenne de FRANCE 24, en qualifiant le chef de l’extrême droite française "de cinglé et de malade obsessionnel du négationnisme, quand il veut bouffer du juif, il bouffe du juif. Il faut tout faire pour qu’il ne soit pas élu au Parlement européen". Le co-président des Verts a reconnu que l’immunité qui protège la liberté d’expression des eurodéputés permet de tels discours, non sans affirmer qu’il ne faut pas la limiter car "cela reviendrait à toucher une des libertés fondamentales des représentants du peuple". 

Ce dérapage savamment contrôlé de Jean-Marie Le Pen offre une tribune médiatique inespérée à un parti marginalisé sur le plan électoral, abandonné par une partie de ses cadres et en proie à de grandes difficultés financières. Les chambres à gaz sont un des thèmes favoris du leader frontiste, qui avait minimisé leur importance pour la première fois en 1987, avant de récidiver dix ans plus tard. Il a été, à plusieurs reprises, condamné pour ses propos. 


http://www.france24.com/fr/20090325-jean-marie-le-pen-chambres-gaz-detail-histoire-guerre-juifs-cohn-bendit-polemique-parlement-europeen-front-national
Shoah - Le "détail" de Le Pen qui offusque le Parlement européen


Le chef de l'extrême droite a réaffirmé mercredi que c'était une "évidence" que les chambres à gaz étaient un "détail" de l'histoire de la Seconde guerre mondiale. 

Conséquence de cette nouvelle provocation, Jean-Marie Le Pen, qui doit présider la prochaine session inaugurale du Parlement européen en tant que doyen, pourrait se retrouver empêché de le faire. 

- le 25/03/2009 - 22h40 

Jean-Marie Le Pen persiste et signe. Mercredi, au Parlement européen, le chef de l'extrême droite française a réaffirmé que c'était une "évidence" que les chambres à gaz étaient un "détail" de l'histoire de la Seconde guerre mondiale, propos pour lesquels il a déjà été condamné en France. 

Déjà au centre d'une polémique au Parlement européen sur la possibilité qu'il en préside la prochaine session inaugurale en tant que doyen, Jean-Marie Le Pen a estimé qu'il avait été victime "d'accusations diffamatoires" de la part du président du groupe socialiste Martin Schulz, quand ce dernier l'avait notamment qualifié mardi de "vieux fasciste" et de "négationniste de l'Holocauste". "Je me suis borné à dire que les chambres à gaz étaient un détail de l'Histoire de la guerre mondiale, ce qui est une évidence", a-t-il déclaré sous les huées d'une écrasante majorité de l'hémicycle. 

"Les propos négationnistes de M. Le Pen le disqualifient" 

Ce n'est pas la première fois que le chef de file historique de l'extrême-droite française réitère de tels propos. Jean-Marie Le Pen les avait tenus pour la première fois sur une station de radio française en septembre 1987, ce qui lui avait valu une condamnation à 1,2 million de francs d'amende. En 2005, il les avait répétés, puis de nouveau en 2008 dans le magazine Bretons. La Ligue française contre le racisme et l'antisémitisme (LICRA) envisage d'ores et déjà de demander de nouvelles poursuites contre le leader d'extrême droite. Appelant le Parlement à décider la levée de l'immunité parlementaire de Jean-Marie Le Pen, le président de la Licra, Patrick Gaubert, réclame aussi que la présidence inflige "sans délais" des sanctions au leader du FN. L'eurodéputé PS Harlem Désir a demandé la "tolérance zéro" et l'eurodéputé et porte-parole du PS, Benoît Hamon, a affirmé que son parti serait "très actif" au Parlement européen pour exiger des "sanctions rapides". 

Autre conséquence de cette sortie du leader frontiste, la polémique sur sa possibilité de présider la prochaine session inaugurale du Parlement européen a encore grandi, et il risque tout simplement de se retrouvé empêché de le faire. "Les propos négationnistes de M. Le Pen, réitérés dans l'enceinte du Parlement européen, le disqualifient pour présider, ne serait-ce que pour une seconde, notre institution à l'ouverture des travaux de la prochaine législature", a estimé le chef du groupe conservateur, le plus important au Parlement, le Français Joseph Daul. Il a donc annoncé son ralliement à une proposition des socialistes et des écologistes de "prendre toutes les mesures qui s'imposent" pour empêcher que Jean-Marie Le Pen puisse présider la session inaugurale au lendemain des élections européennes du 7 juin. Il faudra pour cela une modification du règlement intérieur du Parlement qui prévoit que la session inaugurale est présidée par le doyen d'âge de l'assemblée, une condition que Jean-Marie Le Pen, 80 ans, a de grandes chances de remplir dans la nouvelle assemblée en juillet. 

(D'après agence) 

http://tf1.lci.fr/infos/france/politique/0,,4316536,00-le-pen-reaffirme-que-les-chambres-a-gaz-sont-un-detail-.html
Salle comble et manifestants pour le spectacle de Dieudonné à Bruxelles


Il y a 10 heures 

BRUXELLES (AFP) — L'humoriste controversé français Dieudonné a fait salle comble mercredi à Bruxelles, où des centaines de personnes sont venues voir son spectacle "Liberté d'expression" en dépit des protestations d'une cinquantaine de manifestants dénonçant un "message de haine". 

D'abord interdite par la commune de Saint-Josse --le quartier le plus pauvre et le plus multiculturel de la capitale belge--, la "conférence-spectacle" de Dieudonné avait finalement été autorisée lundi par le Conseil d'Etat, la plus haute juridiction administrative belge. 

Dieudonné avait provoqué un tollé en décembre en conviant sur scène, lors d'un spectacle à Paris, le négationniste de la Shoah Robert Faurisson. Plusieurs de ses représentations ont depuis été annulées, notamment dans le nord et l'est de la France. 

Quelque cinquante personnes avaient répondu à l'appel à manifester contre sa venue à Bruxelles lancé par l'Union des étudiants juifs de Belgique (UEJB). 

Face au Marignan, un ancien cinéma pouvant accueillir 400 personnes, les manifestants portaient des pancartes où l'on pouvait notamment lire "Le négationnisme n'est pas une opinion, c'est un délit". Les opposants à Dieudonné étaient maintenus par la police à une trentaine de mètres de l'entrée de la salle par la police. Aucun incident n'a été relevé. 

"Etudiants, Belges, Bruxellois,... nous ne sommes pas d'accord que quelqu'un qui diffuse un message de haine viennent se produire tranquillement à Bruxelles", expliquait le président de l'UEJB, Kevin Hirsch. 

Ce qui n'a pas empêché la vente de tous les billets et la programmation d'une seconde représentation plus tard dans la soirée. 

Dans la queue, un jeune Bruxellois d'origine italienne, Libero, estimait que Dieudonné était "le plus grand des humoristes francophones depuis Desproges et Coluche". "A l'époque, ils disaient ce qu'ils voulaient, il y avait la liberté d'expression", déclarait le jeune homme. 

Présents discrètement dans la salle, des policiers devaient vérifier si des propos négationnistes n'étaient pas prononcés durant le spectacle, ce qui constituerait un délit en droit belge, a appris l'AFP de source proche des autorités. 

Né en 1966 en banlieue parisienne, d'une mère française et d'un père camerounais, de son vrai nom Dieudonné M'Bala M'Bala, il a été condamné à plusieurs reprises pour des propos sur la Shoah et les Juifs. Il avait été condamné notamment pour avoir comparé les Juifs à des "négriers". 

Copyright © 2009 AFP. 

http://www.google.com/hostednews/afp/article/ALeqM5j2kaM39iFXtJ9rAXCmRydXw0KTxw
Manifestation à Saint-Josse contre la conférence-spectacle de Dieudonné


Une septantaine de personnes ont répondu à l'appel de l'Union des étudiants juifs de Belgique (UEJB) à manifester mercredi soir face à la salle Marignan, un ancien cinéma à la chaussée de Louvain à Saint-Josse, où l'humoriste français controversé Dieudonné a tenu sa conférence-spectacle "Liberté d'expression". 

La manifestation, qui était autorisée par le bourgmestre, s'est déroulée sans incident. Un groupe de manifestants s'était rassemblé en début de soirée derrière des barrières nadar à une vingtaine de mètres des portes d'entrée de l'ancien cinéma. La chaussée de Louvain a été fermée au trafic entre Madou et la place Saint-Josse durant la manifestation. 

"Le négationnisme n'est pas un spectacle" était inscrit sur une pancarte. L'UEJB a déclaré qu'elle protestait contre les idées défendues par Dieudonné dans ses spectacles et lors de ses apparitions à la télévision, et plus particulièrement ses propos "négationnistes". Elle critique également les "liens d'amitié" qu'entretient l'humoriste avec Jean-Marie Le Pen et le militant négationniste Robert Faurisson. Les manifestants sont repartis vers 20 heures. 

"L'appel était lancé à tous les Belges, et pas uniquement les Juifs, qui s'opposent à toute forme de racisme et de négationnisme et qui entendent défendre les valeurs démocratiques. Nous voulions montrer que comme en France, à Bruxelles aussi, on ne partage pas les idées haineuses de Dieudonné", a déclaré le président de l'UEJB, Kevin Hirsch. 

L'humoriste est arrivé sur place vers 18h00. Tous les tickets ont été vendus. Le prix d'entrée était fixé à 32 euros. Une seconde représentation a été programmée dans la soirée et la salle était comble à deux reprises. Au total, 800 personnes ont assisté à la conférence-spectacle. 

Le bourgmestre de Saint-Josse Jean Demannez avait tenté d'interdire la conférence-spectacle pour des raisons "essentiellement liées au maintien de l'ordre public", mais le Conseil d'Etat a suspendu lundi en extrême urgence l'arrêté d'interdiction de la commune de Saint-Josse. 

Le bourgmestre avait autorisé la manifestation, précisant qu'il se voyait difficilement interdire une manifestation à la suite de l'arrêt rendu par le Conseil d'Etat qui a rappelé au collège des bourgmestre et échevins que la liberté d'expression était l'un des fondements essentiels d'une société démocratique. 

Des policiers étaient chargés de vérifier discrètement dans la salle si des propos négationnistes ou à caractère raciste n'étaient pas prononcés durant le spectacle. Le Comité de Coordination des Organisations juives de Belgique avait indiqué qu'il allait rester également vigilant par rapport aux propos de Dieudonné. Des membres du MRAX (Mouvement contre le racisme, l'antisémitisme et la xénophobie) étaient également présents à la conférence-spectacle. 

"Il n'y a pas eu de réflexions antisémites ou négationnistes et il n'y a donc pas eu de violation aux lois contre le racisme et le négationnisme. Il s'est moqué de tout le monde, des Juifs, des noirs, des arabo-musulmans. Et il pose des questions légitimes notamment sur la colonisation qui est absente des manuels scolaires. Mais quand il parle des Juifs, il renforce le préjugé selon lequel ils seraient intouchables. Dieudonné, qui a beaucoup de talent, se pose aussi en victime. Personnellement, je trouve cela malsain", a réagi Radouane Bouhlal, le président du MRAX, suite à la première représentation. 

Dieudonné s'était rendu la veille dans une salle de la Roseraie, un espace culturel situé à Uccle, à l'insu de la direction et du conseil d'administration des lieux. Ceux-ci ont réagi mercredi en précisant qu'ils avaient été informés par les médias de la venue de l'humoriste français dans leur salle et qu'ils se désolidarisaient de la conférence tenue à la Roseraie. (belga) 

25/03/09 20h11 


http://www.7sur7.be/7s7/fr/1531/Culture/article/detail/795767/2009/03/25/Manifestation-a-Saint-Josse-contre-la-conference-spectacle-de-Dieudonne.dhtml
Dieudonné à Saint-Josse: tout s'est bien passé


26/03/2009 09:49 

Dieudonné avait finalement eu gain de cause pour se produire, mercredi soir, dans une salle de la commune de Saint-Josse, à Bruxelles. Son spectacle a été attentivement suivi, notamment par des représentants d'associations de protection des droits de l'homme. Rien n'a été relevé de litigieux. Son talent a même été relevé. A l'extérieur, une manifestation qui s'est tenue dans le calme avait rassemblé une septantaine de personnes. 

Une septantaine de personnes ont répondu à l'appel de l'Union des étudiants juifs de Belgique (UEJB) à manifester mercredi soir face à la salle Marignan, un ancien cinéma à la chaussée de Louvain à Saint-Josse, où l'humoriste français controversé Dieudonné a tenu sa conférence-spectacle "Liberté d'expression". 

La manifestation, qui était autorisée par le bourgmestre, s'est déroulée sans incident. Un groupe de manifestants s'était rassemblé en début de soirée derrière des barrières nadar à une vingtaine de mètres des portes d'entrée de l'ancien cinéma. La chaussée de Louvain a été fermée au trafic entre Madou et la place Saint-Josse durant la manifestation. 

Dieudonné avait finalement eu gain de cause pour se produire, mercredi soir, dans une salle de la commune de Saint-Josse, à Bruxelles. Son spectacle a été attentivement suivi, notamment par des représentants d'associations de protection des droits de l'homme. Rien n'a été relevé de litigieux. Son talent a même été relevé. A l'extérieur, une manifestation qui s'est tenue dans le calme avait rassemblé une septantaine de personnes. 

Une septantaine de personnes ont répondu à l'appel de l'Union des étudiants juifs de Belgique (UEJB) à manifester mercredi soir face à la salle Marignan, un ancien cinéma à la chaussée de Louvain à Saint-Josse, où l'humoriste français controversé Dieudonné a tenu sa conférence-spectacle "Liberté d'expression". 

Une septantaine de personnes s'étaient rassemblées avant le début du spectacle. - Belga 

La manifestation, qui était autorisée par le bourgmestre, s'est déroulée sans incident. Un groupe de manifestants s'était rassemblé en début de soirée derrière des barrières nadar à une vingtaine de mètres des portes d'entrée de l'ancien cinéma. La chaussée de Louvain a été fermée au trafic entre Madou et la place Saint-Josse durant la manifestation. 

"Le négationnisme n'est pas un spectacle" était inscrit sur une pancarte. L'UEJB a déclaré qu'elle protestait contre les idées défendues par Dieudonné dans ses spectacles et lors de ses apparitions à la télévision, et plus particulièrement ses propos "négationnistes". Elle critique également les "liens d'amitié" qu'entretient l'humoriste avec Jean-Marie Le Pen et le militant négationniste Robert Faurisson. Les manifestants sont repartis vers 20 heures. 

"L'appel était lancé à tous les Belges, et pas uniquement les Juifs, qui s'opposent à toute forme de racisme et de négationnisme et qui entendent défendre les valeurs démocratiques. Nous voulions montrer que comme en France, à Bruxelles aussi, on ne partage pas les idées haineuses de Dieudonné", a déclaré le président de l'UEJB, Kevin Hirsch. L'humoriste est arrivé sur place vers 18h. Tous les tickets ont été vendus. Le prix d'entrée était fixé à 32 euros. Une seconde représentation a été programmée dans la soirée et la salle était comble à deux reprises. Au total, 800 personnes ont assisté à la conférence-spectacle. 

Dieudonné avait finalement eu gain de cause pour se produire, mercredi soir, dans une salle de la commune de Saint-Josse, à Bruxelles. Son spectacle a été attentivement suivi, notamment par des représentants d'associations de protection des droits de l'homme. Rien n'a été relevé de litigieux. Son talent a même été relevé. A l'extérieur, une manifestation qui s'est tenue dans le calme avait rassemblé une septantaine de personnes. 

Une septantaine de personnes ont répondu à l'appel de l'Union des étudiants juifs de Belgique (UEJB) à manifester mercredi soir face à la salle Marignan, un ancien cinéma à la chaussée de Louvain à Saint-Josse, où l'humoriste français controversé Dieudonné a tenu sa conférence-spectacle "Liberté d'expression". 

Une septantaine de personnes s'étaient rassemblées avant le début du spectacle. - Belga 

La manifestation, qui était autorisée par le bourgmestre, s'est déroulée sans incident. Un groupe de manifestants s'était rassemblé en début de soirée derrière des barrières nadar à une vingtaine de mètres des portes d'entrée de l'ancien cinéma. La chaussée de Louvain a été fermée au trafic entre Madou et la place Saint-Josse durant la manifestation. 

"Le négationnisme n'est pas un spectacle" était inscrit sur une pancarte. L'UEJB a déclaré qu'elle protestait contre les idées défendues par Dieudonné dans ses spectacles et lors de ses apparitions à la télévision, et plus particulièrement ses propos "négationnistes". Elle critique également les "liens d'amitié" qu'entretient l'humoriste avec Jean-Marie Le Pen et le militant négationniste Robert Faurisson. Les manifestants sont repartis vers 20 heures. 

"L'appel était lancé à tous les Belges, et pas uniquement les Juifs, qui s'opposent à toute forme de racisme et de négationnisme et qui entendent défendre les valeurs démocratiques. Nous voulions montrer que comme en France, à Bruxelles aussi, on ne partage pas les idées haineuses de Dieudonné", a déclaré le président de l'UEJB, Kevin Hirsch. L'humoriste est arrivé sur place vers 18h. Tous les tickets ont été vendus. Le prix d'entrée était fixé à 32 euros. Une seconde représentation a été programmée dans la soirée et la salle était comble à deux reprises. Au total, 800 personnes ont assisté à la conférence-spectacle. 

Le bourgmestre de Saint-Josse Jean Demannez avait tenté d'interdire la conférence-spectacle pour des raisons "essentiellement liées au maintien de l'ordre public", mais le Conseil d'Etat a suspendu lundi en extrême urgence l'arrêté d'interdiction de la commune de Saint-Josse. Le bourgmestre avait alors autorisé la manifestation, précisant qu'il se voyait difficilement interdire une manifestation à la suite de l'arrêt rendu par le Conseil d'Etat qui a rappelé au collège des bourgmestre et échevins que la liberté d'expression était l'un des fondements essentiels d'une société démocratique. 

Des policiers étaient chargés de vérifier discrètement dans la salle si des propos négationnistes ou à caractère raciste n'étaient pas prononcés durant le spectacle. Le Comité de Coordination des Organisations juives de Belgique avait indiqué qu'il allait rester également vigilant par rapport aux propos de Dieudonné. Des membres du MRAX (Mouvement contre le racisme, l'antisémitisme et la xénophobie) étaient également présents à la conférence-spectacle. 

Dieudonné avait finalement eu gain de cause pour se produire, mercredi soir, dans une salle de la commune de Saint-Josse, à Bruxelles. Son spectacle a été attentivement suivi, notamment par des représentants d'associations de protection des droits de l'homme. Rien n'a été relevé de litigieux. Son talent a même été relevé. A l'extérieur, une manifestation qui s'est tenue dans le calme avait rassemblé une septantaine de personnes. 

Une septantaine de personnes ont répondu à l'appel de l'Union des étudiants juifs de Belgique (UEJB) à manifester mercredi soir face à la salle Marignan, un ancien cinéma à la chaussée de Louvain à Saint-Josse, où l'humoriste français controversé Dieudonné a tenu sa conférence-spectacle "Liberté d'expression". 

Une septantaine de personnes s'étaient rassemblées avant le début du spectacle. - Belga 

La manifestation, qui était autorisée par le bourgmestre, s'est déroulée sans incident. Un groupe de manifestants s'était rassemblé en début de soirée derrière des barrières nadar à une vingtaine de mètres des portes d'entrée de l'ancien cinéma. La chaussée de Louvain a été fermée au trafic entre Madou et la place Saint-Josse durant la manifestation. 

"Le négationnisme n'est pas un spectacle" était inscrit sur une pancarte. L'UEJB a déclaré qu'elle protestait contre les idées défendues par Dieudonné dans ses spectacles et lors de ses apparitions à la télévision, et plus particulièrement ses propos "négationnistes". Elle critique également les "liens d'amitié" qu'entretient l'humoriste avec Jean-Marie Le Pen et le militant négationniste Robert Faurisson. Les manifestants sont repartis vers 20 heures. 

"L'appel était lancé à tous les Belges, et pas uniquement les Juifs, qui s'opposent à toute forme de racisme et de négationnisme et qui entendent défendre les valeurs démocratiques. Nous voulions montrer que comme en France, à Bruxelles aussi, on ne partage pas les idées haineuses de Dieudonné", a déclaré le président de l'UEJB, Kevin Hirsch. L'humoriste est arrivé sur place vers 18h. Tous les tickets ont été vendus. Le prix d'entrée était fixé à 32 euros. Une seconde représentation a été programmée dans la soirée et la salle était comble à deux reprises. Au total, 800 personnes ont assisté à la conférence-spectacle. 

Le bourgmestre de Saint-Josse Jean Demannez avait tenté d'interdire la conférence-spectacle pour des raisons "essentiellement liées au maintien de l'ordre public", mais le Conseil d'Etat a suspendu lundi en extrême urgence l'arrêté d'interdiction de la commune de Saint-Josse. Le bourgmestre avait alors autorisé la manifestation, précisant qu'il se voyait difficilement interdire une manifestation à la suite de l'arrêt rendu par le Conseil d'Etat qui a rappelé au collège des bourgmestre et échevins que la liberté d'expression était l'un des fondements essentiels d'une société démocratique. 

Des policiers étaient chargés de vérifier discrètement dans la salle si des propos négationnistes ou à caractère raciste n'étaient pas prononcés durant le spectacle. Le Comité de Coordination des Organisations juives de Belgique avait indiqué qu'il allait rester également vigilant par rapport aux propos de Dieudonné. Des membres du MRAX (Mouvement contre le racisme, l'antisémitisme et la xénophobie) étaient également présents à la conférence-spectacle. 

"Il n'y a pas eu de réflexions antisémites ou négationnistes et il n'y a donc pas eu de violation aux lois contre le racisme et le négationnisme. Il s'est moqué de tout le monde, des Juifs, des noirs, des arabo-musulmans. Et il pose des questions légitimes notamment sur la colonisation qui est absente des manuels scolaires. Mais quand il parle des Juifs, il renforce le préjugé selon lequel ils seraient intouchables. Dieudonné, qui a beaucoup de talent, se pose aussi en victime. Personnellement, je trouve cela malsain", a réagi Radouane Bouhlal, le président du MRAX, suite à la première représentation. 

Dieudonné s'était rendu la veille dans une salle de la Roseraie, un espace culturel situé à Uccle, à l'insu de la direction et du conseil d'administration des lieux. Ceux-ci ont réagi mercredi en précisant qu'ils avaient été informés par les médias de la venue de l'humoriste français dans leur salle et qu'ils se désolidarisaient de la conférence tenue à la Roseraie. 

LeVif.be, avec Belga 

http://www.levif.be/actualite/belgique/72-56-31270/dieudonne-a-saint-josse--tout-s-est-bien-passe.html
Dieudonné se trompe de colère


Manuel ABRAMOWICZ 

Mis en ligne le 26/03/2009 

Dieudonné n’aime pas les Juifs, il en a même la haine. Il l’exprime et transpire clairement celle-ci depuis plusieurs années. Il est devenu un artisan du "nouvel" antisémitisme. 

Coordinateur de RésistanceS. be 

L’humoriste français Dieudonné ne cesse de susciter les scandales depuis 2003. D’une critique humoristique, certes acide, du sionisme, il s’est désormais converti à un credo qui ne peut que renforcer le racisme ciblant les Juifs. 

Généralisant et stéréotypant les "légendes urbaines" sur ces derniers : "Ils contrôlent les médias", "le monde politique est sous l’influence des Juifs", "les Juifs sont tous riches", "il n’y en a que pour leur génocide", "on parle toujours du drame des Juifs" ), Dieudonné est devenu un artisan volontaire du "nouvel" antisémitisme. Il le sait fort bien, et son rictus professionnel ne pourra jamais nous en faire douter. 

Dieudonné n’aime pas les Juifs, il en a même la haine. Il l’exprime et transpire clairement celle-ci depuis plusieurs années. Ce n’est donc pas un hasard si désormais ses nouveaux "potes" sont de célèbres experts dans le domaine : le chef de l’extrême droite française Jean-Marie Le Pen et le leader international du négationnisme Robert Faurisson. En outre, dans la "galaxie Dieudonné" se coalise maintenant une brochette d "éminents" individus qui sont eux aussi atteints de la maladie antisémite. 

Dans l’entourage immédiat de l’humoriste français - qui est engagé en politique depuis le milieu des années 1990 - il n’est plus rare de croiser un ancien responsable du Groupe Union Défense, un mouvement néonazi, antisémite et raciste anti-immigrés, mais également des militants nationalistes arabes et panafricains développant une commune inversion à l’égard des "sionistes". 

"Sionistes", un mot codé ici pour désigner directement "les Juifs". Les amis de Dieudonné se conjuguent au pluriel, mais ils sont de plus en plus situés à l’extrême droite de la scène politique. Seuls quelques rares amis de l’époque - quand Dieudonné nous faisait tous ou en partie rire - sont restés proches de celui-ci. 

Dieudonné n’est pas un con ! Il sait très bien ce qu’il dit et ce qu’il fait. Tout est calculé, à la moindre formule près. Tout est planifié. Sorties scandaleuses après sorties médiatisées. Nous avons affaire ici à un spécialiste de la mise en scène. A un pro des relations publiques et de la communication de masse. Dieudonné sait comment "jouer" avec les médias. Il est totalement conscient que la provocation est un excellent mode de communication pour que l’on parle de lui. Abondamment, pour faire plaisir à son égo. 

Son combat pour la cause des Noirs ? Engagé pour la reconnaissance de l’oppression occidentale qu’ont subie - durant plusieurs siècles - le continent africain et ses populations (par l’esclavagisme, des massacres à grande échelle et le colonialisme), Dieudonné se positionne comme l’unique leader dans le domaine. Ce qui est entièrement faux. En France, aux Etats-Unis et même en Belgique, il existe des organisations actives dans ce combat. En dénonçant le souvenir du génocide des Juifs comme étant une "pornographie mémorielle" et en expliquant l’inégalité supposée entre celui-ci et les génocides des Noirs, Dieudonné démontre sa méconnaissance dans ces sujets. 

Le judéocide a assassiné plus de six millions de bébés, d’enfants, de femmes, d’hommes et de vieilles personnes, sur le contient européen. Il s’agit d’un crime visant à tuer tous les Juifs, commis par un pays industrialisé, dit "civilisé", à partir de la plupart des pays de l’Europe et avec la complicité de milliers de fonctionnaires français, belges, hollandais. Sa reconnaissance en Europe a été possible, parce qu’il fut le paroxysme de la Deuxième Guerre mondiale, et il a démontré que des Européens pouvaient aussi être des barbares des Temps modernes. 

L’esclavagisme, le colonialisme et les massacres commis jadis, dont les artisans ont été des Etats européens avancés, restent certes des tabous. Leur souvenir est aussi peu entretenu parce que les populations africaines - ou leurs organisations représentatives - n’ont que très rarement mis en avant une revendication offensive et entièrement légitime pour la reconnaissance de ce fait historique : l’oppression des Africains par les Européens. Il est donc temps que ce travail de mémoire se fasse. L’idéal serait que des mouvements d’Africains ou d’origine africaine, vivant en Afrique, en Europe, en Amérique du Nord et du Sud (où se trouvent des millions de descendants d’esclaves) s’organisent concrètement pour revendiquer la reconnaissance et la réparation des crimes commis par l’esclavagisme et le colonialisme, sans oublier ceux du néocolonialisme. 

Pour Jean Ziegler, dans son dernier livre (à lire sans plus attendre), "La haine de l’Occident" (Editions Albin Michel), pour briser le clash entre l’Europe et le reste du monde, il faut absolument se mettre à "la reconstitution mémorielle, par la reconnaissance de l’identité, par la prise de conscience des droits humains, par la construction nationale dans les pays du Sud". Pour le sociologue suisse altermondialiste, il est ainsi impératif "pour les peuples, de s’attacher à la récupération de leur identité et à la reconnaissance de leur mémoire historique". 

Vu sous cet angle, les élucubrations de Dieudonné deviennent les éruptions d’un humoriste atteint de la maladie antijuive se soignant à l’extrême droite. Dieudonné est devenu en fait "un raciste qui se trompe de colère", pour reprendre la juste phrase de Léopold Sédar Senghor (1906 - 2001), poète, écrivain et homme politique sénégalais. 

http://www.lalibre.be/index.php?view=article&art_id=491294
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RDC: le président de l'Assemblée nationale présente sa démission


AFP 

Mis en ligne le 25/03/2009 

Les armées rwandaise et congolaise avaient lancé le 20 janvier une opération conjointe dans la province du Nord-Kivu (est) contre le chef de la rébellion congolaise du Congrès national pour la Défense du Peuple (CNDP), Laurent Nkunda, et les rebelles hutus rwandais réfugiés en RDC depuis le génocide au Rwanda de 1994. 

Le président de l'Assemblée nationale de la République démocratique du Congo, Vital Kamerhe, sous pression de la majorité présidentielle pour avoir critiqué l'entrée de troupes rwandaises en RDC, a présenté mercredi sa démission, a constaté un journaliste de l'AFP. "Je vous prie d'accepter ma démission sans débat ni vote", a déclaré M. Kamerhe aux députés qui l'ont applaudi, dès l'ouverture d'une séance pleinière. 

Les députés de l'Alliance pour la Majorité présidentielle (AMP) demandaient depuis le 17 mars la démission du président de l'Assemblée. Ils lui reprochaient ses déclarations sur l'entrée le 20 janvier des troupes rwandaises dans le pays qu'il avait qualifiée de "grave" et qui, selon eux, ont affecté la "sécurité" et la "cohésion nationales". S'il avait refusé de démissionner, une motion de déchéance de M. Kamerhe, qui appartient à l'AMP et fut longtemps un proche du président Joseph Kabila, devait être présentée par les députés de sa famille politique. 

Selon le ministre de la Communication et des Médias, Lambert Mende, également porte-parole adjoint de la plate-forme présidentielle, le projet de motion avait été approuvé par plus de 300 députés de la majorité, sur 500 membres que compte l'Assemblée. 

Les armées rwandaise et congolaise avaient lancé le 20 janvier une opération conjointe dans la province du Nord-Kivu (est) contre le chef de la rébellion congolaise du Congrès national pour la Défense du Peuple (CNDP), Laurent Nkunda, et les rebelles hutus rwandais réfugiés en RDC depuis le génocide au Rwanda de 1994. 

http://www.lalibre.be/index.php?view=article&art_id=491238
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Quel Darfour sans ONG internationales?


Par Lauranne Provenzano, publié le 25/03/2009 16:40 - mis à jour le 25/03/2009 16:41 

En réaction au mandat d'arrêt international émis par la CPI contre le président soudanais Omar el-Béchir, le gouvernement a expulsé les 13 principales ONG du Darfour. Sans elles, le travail de l'ONU auprès des populations déplacées est quasi-impossible. Mais le Soudan n'en a cure. 

Accusant les ONG présentes au Darfour d'espionnage et de collusion avec la Cour Pénale Internationale (CPI), le gouvernement soudanais a expulsé le personnel de 13 d'entre elles et a fermé quatre ONG locales le 4 mars dernier. 

Le même jour, la CPI avait émis un mandat d'arrêt international à l'encontre du président soudanais Omar el-Béchir, pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité au Darfour. 

L'expulsion de ces 13 sections humanitaires inquiète beaucoup les Nations unies dont le travail dépend étroitement du partenariat avec ces agences. 

En réaction au mandat d'arrêt international émis par la CPI contre le président soudanais Omar el-Béchir, le gouvernement a expulsé les 13 principales ONG du Darfour. Sans elles, le travail de l'ONU auprès des populations déplacées est quasi-impossible. Mais le Soudan n'en a cure. 

Accusant les ONG présentes au Darfour d'espionnage et de collusion avec la Cour Pénale Internationale (CPI), le gouvernement soudanais a expulsé le personnel de 13 d'entre elles et a fermé quatre ONG locales le 4 mars dernier. 

Le même jour, la CPI avait émis un mandat d'arrêt international à l'encontre du président soudanais Omar el-Béchir, pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité au Darfour. 

L'expulsion de ces 13 sections humanitaires inquiète beaucoup les Nations unies dont le travail dépend étroitement du partenariat avec ces agences. 
Le président soudanais Omar el-Béchir parade dans Al Fasher, au nord du Darfour le 8 mars 2009, peu après que la CPI eut lancé un mandat d'arrêt international contre lui pour crimes contre l'humanité et crimes de guerre au Darfour. 

REUTERS/Zohra Bensemra 

Le président soudanais Omar el-Béchir parade dans Al Fasher, au nord du Darfour le 8 mars 2009, peu après que la CPI eut lancé un mandat d'arrêt international contre lui pour crimes contre l'humanité et crimes de guerre au Darfour. 

Si l'aide est assurée pour mars-avril, les programmes de l'ONU - dont dépendent plus d'un million de personnes déplacées par les violences dans cette zone en proie à une guerre civile depuis 2003 - risquent d'être ralentis dès le mois de mai. Les camions du Programme Alimentaire Mondial (PAM, agence onusienne) doivent commencer à circuler au Darfour à la mi-avril pour acheminer les rations alimentaires vers les camps de déplacés. 

Or, sans l'aide des ONG pour la distribution, beaucoup de réfugiés risquent de ne pas recevoir leur ration pour mai. "Début mai, si le PAM n'a pas trouvé de partenaires capables de prendre en charge la tâche gigantesque de la distribution, ces gens ne recevront pas leur ration", confirme la coordinatrice des affaires humanitaires de l'ONU au Soudan, Ameerah Haq. 

La pression s'accentue considérablement sur les opérations de l'ONU dans cette région su Soudan, et la demande de financement par la communauté internationale va forcément augmenter. La levée de fonds auprès des pays donateurs en novembre dernier avait déjà atteint des records (2,18 milliards de dollars). 

Les ONG prises pour cibles 

Les conditions de travail des ONG présentes au Darfour se sont considérablement dégradées ces dernières semaines. Un travailleur humanitaire soudanais travaillant pour l'ONG canadienne Fellowship for African Relief a été tué par des hommes armés mardi 24 mars. Il serait tombé dans une embuscade, une tentative de vol de téléphone portable qui aurait mal tourné. 

Par ailleurs, plusieurs attaques ont visé des ONG depuis le 4 mars dernier. Pendant trois jours, du 11 au 14 mars, quatre travailleurs humanitaires de Médecins Sans Frontières (un Français, un Italien, une Canadienne et un Soudanais) ont été enlevés par un groupe inconnu au Darfour - les Aigles d'el-Béchir selon les autorités soudanaises. Ils ont finalement été libérés sans violence ni versement de rançon, d'après les autorités des pays concernés. MSF a aussitôt suspendu les actions de toutes ses sections (belge, suisse et espagnole) dans la région. 

Le 17 mars dernier, un soldat de la force de maintien de la paix ONU -Union Africaine a été tué dans une attaque près de Nyala, au Darfour-sud. 

Enfin, peu avant la décision de la CPI, l'ONG Médecins du Monde avait retiré ses effectifs présents dans le Jebel-Marra, dans la région de Déribat au Darfour-sud, pour des raisons de sécurité. 

"Extermination" de la population 

En décidant sciemment d'expulser les travailleurs humanitaires du Darfour, Omar el-Béchir s'est attiré les foudres de la communauté internationale. Le procureur de la CPI, Luis Moreno Ocampo, a estimé que le président soudanais prenait la responsabilité de voir les morts se multiplier et la situation humanitaire s'aggraver. "En empêchant l'aide humanitaire à présent (...) il confirme qu'il extermine ces gens. C'est pourquoi il est nécessaire d'arrêter M. Béchir, pour arrêter ces crimes", a-t-il déclaré le 21 mars à la BBC. 

Le JEM (Mouvement pour la justice et l'égalité, le plus important groupe rebelle au Darfour) a de son côté indiqué qu'il refuserait toute négociation de paix tant que les ONG internationales ne seraient pas rappelées au Darfour. La rébellion devait rencontrer prochainement à Doha le gouvernement soudanais, après avoir signé une lettre d'intention ouvrant la voie à un accord-cadre pour une conférence de paix au Darfour. 

Pour sa part, le chef d'Etat soudanais estime que le Darfour peut aisément se passer de l'aide de la communauté internationale. Le gouvernement a affirmé qu'il allait nationaliser l'aide humanitaire dans les camps de déplacés. 

Le président de sa Commission des Affaires humanitaires, Hassabo Mohammad Abdal Rahman, a assuré que Khartoum allait payer jusqu'en 2010 la facture de l'accès à l'eau potable et aux soins de santé. Il a par ailleurs publié une liste de 19 ONG soudanaises chargées de remplacer les ONG expulsées. Le ministère de la Santé devrait également envoyer une centaine de médecins et des médicaments au Darfour. 

Selon des responsables des Nations unies, le pays n'a pas les capacités nécessaires pour remplacer les organisations internationales. L'ONU s'inquiète, en particulier de la situation dans le camp de Zam Zam, près de la capitale historique el-Facher. Les ONG ont été contraintes de le quitter alors même qu'affluaient 36 000 déplacés, indique la coordinatrice Ameerah Haq. 

La guerre au Darfour a fait 300 000 morts selon l'ONU depuis 2003, un chiffre contesté par Khartoum qui évalue à 10 000 les décès liés aux combats. En outre, 2,7 millions de personnes ont été déplacées et dépendent des aides des ONG. 

http://www.lexpress.fr/actualite/monde/afrique/quel-darfour-sans-ong-internationales_749315.html
Le président soudanais Bachir se rend au Caire malgré la CPI


Par Reuters, publié le 25/03/2009 à 13:41 

LE CAIRE - Ignorant avec superbe le mandat d'arrêt pour crimes de guerre au Darfour lancé contre lui par la Cour pénale internationale, le président soudanais Omar Hassan al Bachir s'est rendu au Caire, où il a été accueilli par son homologue égyptien Hosni Moubarak. 

Il s'agit de la seconde visite de Bachir à l'étranger depuis le mandat émis par la CPI le 4 mars dernier. Le chef de l'Etat soudanais s'est rendu lundi en Erythrée et s'expose théoriquement à chaque fois à une arrestation. 

Son déplacement au Caire est toutefois sans risque, l'Egypte ayant, comme de nombreux pays arabes et africains, demandé au Conseil de sécurité des Nations unies de suspendre la décision de la CPI. 

Ali Youssef Ahmed, chef du protocole au ministère soudanais des Affaires étrangères, a souligné qu'en venant au Caire Bachir voulait montrer le peu de cas qu'il fait du mandat de la CPI. 

"Le président a déclaré récemment que le mandat d'arrêt ne vaut même pas l'encre avec laquelle il a été rédigé. Et c'est le message de son voyage", a-t-il dit. 

"Le président continuera de se rendre dans les pays qui s'opposent à la CPI et ils sont nombreux, tous les pays africains, arabes et de nombreux pays d'Asie", a-t-il ajouté. 

De son côté, l'Egypte juge cruciale sa relation avec son voisin soudanais et n'entend pas la sacrifier sur l'autel de son amitié avec les Etats-Unis, estime Diaa Rachouan, du Centre d'études stratégiques et politiques du Caire. 

"Pour l'Egypte, c'est une question de sécurité nationale. Nous avons notre propre vision des choses et nous n'en changerons pas, quoi que puissent en penser l'Europe et les Etats-Unis", explique-t-il. 

UNE INVITATION POUR BACHIR 

Bachir et Moubarak devaient évoquer le dossier CPI lors de leur entretien qui intervient cinq jours avant un sommet de la Ligue arabe au Qatar, qui a adressé une invitation officielle au président soudanais. 

Le conseil des oulémas soudanais, qui jouit d'une grande influence, a toutefois conseillé à Bachir de ne pas se rendre au sommet, en émettant des doutes sur le bien-fondé d'un tel déplacement. 

En visite à Khartoum mercredi, le Premier ministre qatari, cheikh Hamad bin Jassim al Thani, n'a pas caché que son pays était soumis à de fortes pressions internationales pour qu'il renonce à inviter Bachir au sommet. 

"Il y a des pressions, mais vous connaissez bien le Qatar", a-t-il déclaré à la chaîne de télévision arabophone Al Djazira, sans préciser d'où venaient ces pressions. 

Le Qatar est jusqu'à aujourd'hui l'un des plus sûrs alliés des Etats-Unis dans le monde arabe. L'armée américaine y entretient une base importante et l'émirat est le premier exportateur mondial de gaz liquéfié. 

"Nous avons adressé une invitation (à Bachir) et je suis venu pour la réitérer, en tant que Premier ministre et ministre des Affaires étrangères. Nous respectons les règlements internationaux et nous respectons la présence de Bachir au Qatar", a dit al Thani. 

Le Qatar, qui n'est pas signataire des statuts de la CPI, n'est pas tenu de procéder à l'arrestation de Bachir s'il se rend dans l'émirat. 

Malgré ses liens étroits avec Washington, l'émirat a souvent manifesté son souci d'indépendance et brigue aujourd'hui, en concurrence avec l'Egypte, un rôle de médiateur dans les différents conflits de la région. 

Il a ainsi maintenu des liens avec la Syrie, l'Iran, le Hamas et le Hezbollah, au grand dam de l'administration de l'ancien président américain George Bush. 

http://www.lexpress.fr/actualites/2/le-president-soudanais-bachir-se-rend-au-caire-malgre-la-cpi_749273.html
Le président soudanais défie la communauté internationale


Il y a 2 heures 

LE CAIRE — Le président soudanais fait fi du mandat d'arrêt lancé contre lui par la Cour pénale internationale. Omar el-Béchir, accusé de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité au Darfour, a été reçu mercredi au Caire avec tous les honneurs par son homologue égyptien Hosni Moubarak. 

Dans un pied de nez à la communauté internationale, le président el-Béchir a programmé trois voyages à l'étranger dans la même semaine comme pour signifier à ses accusateurs que le mandat d'arrêt de la CPI n'avait aucune incidence sur ses activités. 

Après l'Erythrée lundi et avant le Qatar vendredi, le chef de l'Etat soudanais a donc effectué mercredi une visite officielle chez le voisin égyptien où il a été accueilli dès l'aéroport par le président Moubarak et plusieurs ministres de haut rang, avant d'être reçu au palais présidentiel dans la capitale. 

Lors de leur entretien, les deux dirigeants ont évoqué la recherche d'un règlement du conflit au Darfour, qui a fait 2,7 millions de déplacés et 300.000 morts depuis six ans, selon l'ONU. La CPI accuse el-Béchir d'être le commanditaire des exactions -viols, meurtres et autres atrocités-commises contre les civils de cette province de l'ouest du Soudan par la milice arabe des Janjaweed sous prétexte de mater une rébellion locale menée par une ethnie africaine. 

Dans son bras de fer avec la CPI, el-Béchir a reçu le soutien de la Ligue arabe qui a décidé de ne pas appliquer le mandat d'arrêt international délivré le 4 mars par la CPI de La Haye (Pays-Bas). Et ce, alors même que trois de ses 22 membres (Jordanie, Djibouti, Comores) sont signataires de la charte fondatrice de la CPI et ont donc l'obligation d'arrêter toute personne inculpée par ce tribunal à son entrée sur leur territoire. 

Mais ni l'Egypte, ni le Qatar, ni l'Erythrée ne sont signataires de cette charte. Le président Moubarak, pourtant un des alliés les plus sûrs des Etats-Unis au Proche-Orient, et un des poids lourds du monde arabe, estime que le mandat d'arrêt de la CPI ne peut que déstabiliser encore davantage son voisin et plus grand pays d'Afrique par la superficie. 

"Il existe une position égyptienne, arabe et africaine qui rejette la manière dont la Cour a traité le statut du président du Soudan", a expliqué le ministre égyptien des Affaires étrangères, Ahmed Aboul Gheit, lors d'une conférence de presse. 

Après l'Erythrée et l'Egypte, Omar el-Béchir prévoit de se rendre vendredi au Qatar pour assister à un sommet de la Ligue arabe. Le Premier ministre qatari, cheikh Hamad Bin Jassem Al Thani, qui s'est rendu au Soudan mardi pour inviter personnellement el-Béchir au sommet, a affirmé que son pays avait subi des "pressions" pour ne pas le recevoir, selon l'agence de presse officielle du Qatar. 

"Il y a des pressions, mais vous connaissez bien le Qatar: nous avons transmis l'invitation", a déclaré le ministre. "Nous respectons le droit international et nous respectons la participation du président Béchir (au sommet) et nous l'accueillons." 

Le président soudanais n'en est pas à sa première provocation. Peu après la délivrance du mandat d'arrêt international, el-Béchir avait pris la décision d'expulser 13 organisations humanitaires internationales du Darfour, par mesure de rétorsion contre la CPI. 
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Au Caire, le président soudanais défie de nouveau la CPI
Publié le : 26-03-2009 

Il y a 11 heures 

LE CAIRE (AFP) — Le président soudanais Omar el-Béchir, sous le coup d'un mandat d'arrêt de la Cour pénale internationale, a de nouveau défié la CPI mercredi en se rendant en Egypte, où il s'est entretenu avec son homologue Hosni Moubarak. 

La visite de M. Béchir au Caire est la deuxième à l'étranger depuis l'émission du mandat d'arrêt de la CPI le 4 mars pour crimes de guerre et crimes contre l'humanité au Darfour, région de l'ouest du Soudan en guerre civile depuis 2003. 

Après avoir été accueilli à l'aéroport par M. Moubarak, M. Béchir a eu avec son hôte un entretien de quelques heures. Il a quitté Le Caire vers 13H00 GMT. 

Réagissant à cette visite, le bureau du procureur de la CPI à La Haye a affirmé que le président soudanais était en sursis. 

"Nous souhaitons que tous les responsables politiques qui rencontreraient Omar el-Béchir lui expliquent qu'il n'y a pas de voie de sortie possible", a dit à l'AFP un membre du bureau du procureur de la CPI, Luis Moreno-Ocampo, signalant que l'institution "surveillait" ses déplacements. 

Au Caire, MM. Moubarak et Béchir se sont eux entretenus "de la situation au Darfour, des moyens de parvenir à une solution à ce conflit interne et de garantir une situation humanitaire qui ne permette à aucune partie étrangère de prétendre qu'il y a une crise humanitaire", a déclaré M. Aboul Gheit lors d'une conférence de presse avec le chef de la diplomatie soudanaise, Deng Alor. 

"Il y a une position égyptienne, arabe et africaine qui n'accepte pas la manière dont la Cour traite le président soudanais", a-t-il ajouté. 

Toutefois, l'Egypte tente de "pousser le Soudan à activer la loi intérieure soudanaise dans le but de juger au Soudan toute personne dont l'implication a été prouvée dans des actes ayant mené à la détérioration de la situation humanitaire au Darfour, y compris des leaders rebelles", a-t-il poursuivi. 

Comme la plupart des pays arabes, à l'exception de la Jordanie et des Comores, l'Egypte n'est pas signataire du traité de Rome instituant la CPI. 

Le Caire avait demandé à la CPI de surseoir à l'inculpation du président soudanais, estimant que ce mandat risquait d'avoir "des conséquences dangereuses sur la situation au Darfour et au Soudan en général". 

La guerre civile au Darfour a fait 300.000 morts depuis 2003, selon l'ONU --10.000 selon Khartoum-- et 2,7 millions de déplacés. 

Les 22 membres de la Ligue arabe comme les 53 Etats de l'Union africaine (UA) se sont prononcés contre le mandat d'arrêt et ont entamé des procédures auprès du Conseil de sécurité de l'ONU pour qu'il suspende la procédure. 

Amnesty International a critiqué mardi l'attitude de l'Egypte et de la Ligue arabe. 

"En déclarant que le président Béchir bénéficiait d'une immunité (...), la Ligue a bafoué la loi internationale qui exclut toute immunité pour quiconque, même un chef d'Etat, a commis des crimes aussi graves", a estimé dans un communiqué l'organisation de défense des droits de l'Homme. 

Lundi, M. Béchir s'était rendu en Erythrée, pour son premier voyage officiel à l'étranger depuis la décision de la CPI. Il est aussi question qu'il se rende au sommet arabe fin mars au Qatar, autre pays non signataire du traité de Rome. 

Mais le comité des oulémas soudanais a récemment émis une fatwa lui déconseillant de s'y rendre, car il pourrait tomber dans un piège tendu par "des ennemis de Dieu et de la souveraineté nationale". 

Aussitôt après la décision de la Cour, Khartoum avait ordonné l'expulsion de 13 des plus importantes ONG internationales actives au Darfour, en les accusant de collaboration avec la CPI et d'espionnage. 
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Des inconnus mettent le feu à un camp de déplacés au Darfour


Des inconnus ont mis le feu à un camp de déplacés du Darfour-Ouest dans la nuit, ont rapporté des sources locale et au sein de l'ONU. Plusieurs centaines d'abris ont été détruits. 

"Un groupe d'inconnus a mis le feu au camp d'Abuzar. Le feu a détruit 600 abris", a déclaré à l'AFP sous le couvert de l'anonymat un responsable du gouvernement local du Darfour-Ouest, sans préciser si l'incendie avait fait des victimes. 

Le camp d'Abuzar, situé près d'El-Geneina, la capitale du Darfour-Ouest, compte plus de 12'000 personnes déplacées par la guerre civile dans la province de l'ouest du Soudan qui a fait depuis 2003 300'000 morts selon l'ONU, 10'000 seulement selon les autorités soudanaises, et 2,7 millions de déplacés. 

"Selon nos rapports préliminaires, quatre personnes dont l'identité demeure inconnue ont mis le feu (à des abris) vers minuit", a déclaré un porte-parole de la mission de paix ONU-Union Africaine au Darfour (Minuad). 

"L'incendie a détruit un grand nombre d'abris, nous évaluons actuellement l'ampleur des dégâts", a ajouté le responsable, sans déterminer si le feu avait fait des victimes. 
(ats / 25 mars 2009 11:21) 
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FRANCE/ARMENIE

Les riches heures des relations franco-arméniennes


Article de François ROCHEBLOINE 

Par un heureux concours de circonstances, dont l'Histoire a parfois le secret, ma première élection comme député de la Loire, en 1988, a coïncidé avec l'amorce des changements radicaux qui devaient bouleverser l'URSS. Dans ce vaste mouvement pour la liberté et la démocratie, l'Arménie se trouvait parmi les précurseurs. Je crois pouvoir dire, sans exagération, que je suis du petit nombre des députés français qui n'ont cessé de suivre avec attention les événements qui allaient déterminer l'avenir de ce pays. J'y étais, bien sûr, préparé par les solides amitiés que j'avais nouées avec des membres de la communauté des Français d'origine arménienne, en particulier dans ma ville de Saint-Chamond. Je connaissais leur courage, leur fidélité aux traditions vivantes de la culture arménienne, leur sens de la solidarité. C'est donc tout naturellement que je me suis intéressé à cette Arménie en route vers son émancipation politique, objet de tant d'espérances de la part de mes amis. Une solidarité confirmée 

Mon premier voyage en Arménie date de novembre 1990. Deux ans auparavant, le pays, encore sous tutelle soviétique, avait subi un terrible tremblement de terre, qui frappa particulièrement les villes de Spitak et de Gumri. C'était le 7 décembre 1988. La catastrophe avait soulevé en France, comme dans le monde entier, une immense vague de solidarité. J'étais à Erevan le 21 septembre 1991, le jour où l'Arménie est devenue indépendante. En tant que représentant de l'Assemblée nationale française, j'avais observé le déroulement de la consultation référendaire ; j'ai ressenti, comme tous les témoins alors présents, la force symbolique du vote massif des Arméniens en faveur de l'indépendance ; j'ai assisté à sa proclamation solennelle par le Parlement en présence du catholicos Vasken Ier. C'était l'un de ces moments où la liberté s'identifie à tout un peuple. Je me suis réjoui de voir la France reconnaître aussitôt l'indépendance de l'Arménie et ouvrir - dès 1992 - une ambassade à Erevan. La signature à Paris, le 12 mars 1993, d'un traité d'entente, d'amitié et de coopération, ainsi que de plusieurs autres accords bilatéraux, a confirmé cette bonne entente. 

Au-delà des textes, le profond sentiment de sympathie qui unit la France à l'Arménie depuis ces jours sombres du début du XXe siècle où les survivants du génocide ont trouvé refuge sur notre sol a permis de progresser très rapidement dans de multiples domaines : politique, avec l'organisation de plusieurs visites de responsables de haut niveau ; diplomatique, grâce à l'implication de la France dans le processus du règlement du conflit du Haut-Karabakh ; économique enfin. Je suis heureux de saluer le rôle exceptionnel qu'a joué, pour l'essor de l'amitié franco-arménienne, l'actuel ministre des Affaires étrangères, Edward Nalbandian, qui fut ambassadeur d'Arménie en France de 1999 à 2008. 

Le Haut-Karabakh a été un terrain privilégié de l'action diplomatique de la France. C'est, en effet, grâce à une médiation personnelle du président Jacques Chirac que des entrevues entre les présidents Robert Kotcharian et Heydar Aliev ont été organisées à Paris, en janvier et avril 2001. Ces rencontres arméno-azéries ont permis la définition de ce que l'on a appelé les « principes de Paris » (1), fondements possibles d'un règlement stable du conflit, dont je déplore que, sept ans après, ils n'aient toujours pas été mis en oeuvre. En tant que coprésident du Groupe de Minsk de l'OSCE, la France continue d'être engagée activement dans ce processus, dont je souhaite vivement l'aboutissement pour le bien de la paix dans la région. 

D'une manière générale, la fréquence des rencontres entre les chefs d'État arménien et français est un indice sûr de la qualité de nos relations bilatérales. Le président Kotcharian s'est rendu en France à une dizaine de reprises ; à sa visite d'État, en 2001, a répondu la visite d'État du président Chirac en Arménie, en septembre 2006, qui était une première dans l'histoire des relations franco-arméniennes, et qui, je peux en témoigner, s'est déroulée sous le signe d'une émotion partagée et dans une atmosphère exceptionnellement chaleureuse. Le président Sarkozy et le président Sarkissian se sont déjà vus trois fois. Quant aux visites en France de personnalités arméniennes (premiers ministres, membres du gouvernement, présidents de l'Assemblée nationale), elles sont - heureusement - trop nombreuses pour être évoquées longuement. 

La question arménienne au Parlement 

Avant même l'indépendance de 1991, le Parlement français a débattu sur des questions intéressant l'Arménie et le peuple arménien : la reconnaissance du génocide et le problème du Haut-Karabakh. Dès la constitution de l'Assemblée nationale de la République d'Arménie, des groupes d'amitié France-Arménie ont été formés dans chacune des chambres du Parlement français, et leurs présidents successifs ont eu à coeur d'établir des liens durables avec leurs collègues arméniens : c'est tout le sens de mon action personnelle à la tête du groupe d'amitié France-Arménie de l'Assemblée nationale, qui compte aujourd'hui soixante-cinq membres. 

Ma plus grande fierté est d'avoir été, en tant que rapporteur de la proposition de loi, l'un des principaux animateurs du mouvement qui a conduit à la promulgation, le 29 janvier 2001, de la loi reconnaissant le génocide arménien, en signe de solidarité avec ce peuple martyr. J'avais déposé une proposition de loi en ce sens et je n'ai cessé de batailler, en dépit des obstacles et des réticences, pour que la procédure législative aille jusqu'à son terme. Le jour du vote définitif à l'Assemblée nationale, j'ai éprouvé le sentiment très fort d'avoir ainsi accompli une oeuvre de vérité et de justice. J'étais fier pour mon pays qui montrait l'exemple à suivre aux nations éprises des droits de l'homme. 

Malheureusement, je constate qu'il se trouve des personnes et des mouvements pour contester, voire pour nier, au mépris des faits et des fruits de la recherche historique, la réalité du génocide. Il me semble indispensable de considérer le génocide arménien comme un événement dont la négation doit être pénalement sanctionnée ; c'est le prolongement logique de la reconnaissance de 2001. En octobre 2006, l'Assemblée nationale a bien voulu adopter en première lecture la proposition de loi qui réalise cette extension. Je souhaite que le Sénat fasse de même dans les meilleurs délais. 

Certains ont prétendu, au moment de l'adoption de la loi de 2001, que la reconnaissance du génocide arménien nuirait à nos relations avec la Turquie ; on a notamment brandi, à l'époque, la menace d'un chantage économique. Je constate qu'il n'en a rien été, même si, de fait, des réactions de mécontentement se sont exprimées en Turquie. Personne, en réalité, ne croit que la reconnaissance du génocide puisse être une déclaration d'hostilité envers la Turquie ou le peuple turc. Il existe, simplement, au Parlement français et dans l'opinion publique, une majorité pour penser, avec moi, que la reconnaissance par les Turcs de ces pages sombres de leur propre histoire constituerait, comme pour toute autre nation, un gage de libération et de démocratie. C'est un préalable symbolique à la stabilité et à une paix durable dans la région. Je souscris entièrement, sur ce point, à la déclaration faite par le président Chirac à Erevan, le 30 septembre 2006, qui conditionne l'adhésion de la Turquie à l'Union européenne à la reconnaissance du génocide. Pour autant, je pense que la Turquie n'a pas vocation à appartenir à l'Union et qu'elle doit seulement bénéficier d'un partenariat privilégié. 

En tant que membre de la délégation française, j'ai eu plusieurs fois l'occasion de rappeler cette idée à la tribune de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe, où le légitime maintien de la sécurité et de la paix dans la région du Caucase du Sud et la défense, non moins légitime, de la conception européenne des droits de l'homme servent parfois d'instruments à des entreprises beaucoup plus contestables à l'encontre de l'Arménie... 

Les voies de la coopération bilatérale 

La coopération décentralisée est un instrument important pour l'approfondissement des relations franco-arméniennes. Aujourd'hui, plus de vingt-cinq villes et régions arméniennes et françaises ont conclu des accords de jumelage, dans le cadre desquels se réalisent de multiples projets de coopération dans des domaines aussi divers que la santé, l'éducation, la culture, l'agriculture, l'énergie ou l'environnement. Tout en respectant la pleine indépendance des collectivités impliquées dans ce type de coopération, j'ai toujours considéré avec sympathie l'idée d'une information réciproque désintéressée, c'est-à-dire extraite, autant que possible, des contingences politiques et conçue dans une optique d'efficacité améliorée. C'est pourquoi je me suis félicité de l'organisation, le 17 octobre 2006, à Paris, de la première conférence nationale bilatérale sur la coopération décentralisée, à laquelle participait une importante délégation arménienne conduite par le regretté Andranik Markarian, alors premier ministre. 

Les actions de coopération décentralisée sont, entre autres, un très bon moyen de promouvoir l'apprentissage de la langue française en Arménie et de répondre à l'attente d'un pays traditionnellement francophile. J'ai pu apprécier, lors d'un récent séjour, la qualité des formations dispensées par l'Université française d'Erevan (2) ainsi que la solidité de la formation que reçoivent les étudiants en langue française de l'Université linguistique d'État Brussov. Avec de tels établissements, l'Arménie justifie pleinement le statut de membre associé de l'Organisation internationale de la francophonie qu'elle vient d'obtenir et dispose des meilleurs atouts pour s'y intégrer encore davantage. 

Aujourd'hui, l'Arménie devient de plus en plus attractive pour les entreprises françaises. De grandes sociétés - Pernod Ricard, Veolia, Alcatel, le Crédit agricole... - s'y sont implantées ; d'autres envisagent de le faire, notamment dans les télécommunications, la banque et l'assurance, les transports, l'énergie et l'industrie minière. Les quelque cent vingt entreprises qui ont manifesté leur intérêt pour l'Arménie ont raison : située à un carrefour, celle-ci peut constituer une bonne base pour les entreprises françaises désireuses de pénétrer les vastes marchés des pays de l'ex-URSS, voire des pays du Sud et de l'Est. Je souhaite que ces coopérations d'envergure soient complétées par des initiatives, moins ambitieuses mais plus ciblées, impliquant des petites et moyennes entreprises. 

Une coopération efficace peut également se nouer dans le secteur des nouvelles technologies, qui est l'une des priorités du gouvernement arménien. 

Enfin, l'intérêt des Français pour la nouvelle destination touristique qu'est l'Arménie peut être éveillé par la richesse du patrimoine culturel du pays, que le succès récent de l'« Année de l'Arménie » a contribué à mettre en valeur. 

L'Année de l'Arménie en France, une occasion de découverte, une source d'amitié 

L'Année de l'Arménie, dans laquelle l'ambassadeur Nalbandian s'est impliqué avec ténacité et efficacité, a été marquée par de très nombreuses initiatives - environ mille manifestations dans deux cents villes françaises - qui ont permis de faire connaître la réalité de l'Arménie à un large public. Ce succès a été largement favorisé par la mobilisation des Français d'origine arménienne, qui ont constitué des relais enthousiastes. Il a été cependant bien clair, dès le départ, que l'objectif premier de l'Année de l'Arménie était d'établir dans toute la France, y compris dans des régions où les communautés arméniennes ne sont pas ou peu implantées, des liens de connaissance réciproque et d'amitié. Toutes les ressources du patrimoine arménien ont été mises à contribution, révélant parfois avec une force singulière les correspondances entre les deux cultures. Je pense, en particulier, à l'exposition Armenia sacra où les motifs sacrés des Khatchkars semblaient donner une vie nouvelle aux vieilles pierres enfouies du Louvre médiéval. La musique de Khatchatourian (3), la création fantastique de Paradjanov (4), l'art pictural arménien au tournant du XXe siècle, divers colloques sur l'Église apostolique arménienne, l'architecture, la situation géopolitique... autant de facettes d'une même richesse confiées à l'attention bienveillante des Français. 

Outre ces rencontres majeures autour d'événements culturels, l'Année de l'Arménie a servi de cadre et de stimulant à de nombreux contacts entre personnalités, institutions, collectivités, ainsi qu'à des initiatives symboliques comme la visite dans plusieurs villes et régions de France - dont ma ville de Saint-Chamond - de mille enfants arméniens d'âge scolaire venus, tout simplement, partager une semaine de la vie de familles françaises. 

Arménie, la fidélité 

L'Arménie, c'est aussi la fidélité. Fidélité à ses origines spirituelles, qui ont soutenu son identité à travers les siècles de servitude. Fidélité et reconnaissance envers ceux qui, après le génocide de 1915, ont accueilli les réfugiés rescapés des massacres. Fidélité à l'honneur : les Arméniens ont été aux côtés des Alliés au cours de la Première Guerre mondiale, et c'est un Arménien, Dikran Lorenian, combattant de la Résistance, qui eut l'honneur de guider le détachement du capitaine Dronne, avant-garde des libérateurs de Paris en 1944. 

À la fidélité de l'Arménie répond la fidélité de ses amis, dont je suis. Depuis maintenant vingt ans, j'ai suivi avec intérêt le renouveau d'une nation indépendante, affrontant avec courage des contraintes géopolitiques qui lui sont imposées tant par sa situation géographique que par les séquelles d'affrontements planétaires révolus. Pour triompher durablement de tels obstacles, le peuple arménien a besoin d'unité et de liberté. C'est pourquoi je suis toujours heureux de saluer les progrès de la démocratie dans la pratique des institutions arméniennes, et sincèrement attristé lorsque je vois, en observateur extérieur mais attentionné, les conditions du débat collectif se brouiller et se passionner. Pour ma part, je veux rester l'ami de l'Arménie, de tous les Arméniens, et c'est au peuple arménien que j'ai souhaité, par ces quelques lignes, exprimer mon soutien et ma sympathie. 


http://www.politiqueinternationale.com/revue/article.php?id_revue=122&id=791&content=synopsis&search=Arm%E9nie&page=1&resultPerpage=10&titre=&intexte=

L'insoutenable vérité


par François Busnel 

Lorsque l'Histoire est niée, amputée, oubliée, seule la fiction peut la sortir des limbes. Il fallait un roman, un grand roman, pour raconter l'histoire vraie d'un génocide que trop de nations, aujourd'hui encore, persistent à ne pas reconnaître. Le peuple arménien a été victime, au printemps 1915, d'un massacre planifié et organisé dont le but était clair: l'extermination. C'est la définition d'un génocide. Les coupables (membres du gouvernement turc, allié de l'Allemagne durant la Première Guerre mondiale) furent jugés et condamnés à mort par contumace. Certains furent châtiés, des années plus tard, par une mystérieuse organisation «terroriste» nommée Némésis, du nom de la déesse grecque de la vengeance. Mais la mémoire du million et demi d'Arméniens déportés, torturés, violés, assassinés reste souillée par la chape de silence qui s'est abattue depuis. 

Gilbert Sinoué est historien et romancier. Et c'est en romancier qu'il a choisi de raconter ce qui ne peut l'être et qui, pourtant, doit l'être: le romancier est celui qui trouve les mots lorsque plus aucun mot n'a de sens. Sinoué suit donc le destin d'une famille, les Tomassian. L'aîné, Hovanès, fait partie des quelques députés arméniens élus au Parlement turc. Il a vécu en France, se comporte en intellectuel militant, est auréolé du prestige des héros. Son frère, Achod, est resté avec son père et ses enfants à l'autre bout du pays. Ce sont ses enfants, justement, Chouchane et Aram, 14 et 12 ans, qui sont les véritables héros de cette fiction où tout est vrai, hélas! Lorsque la terreur s'abat sur les 20 000 Arméniens d'Erzurum (il n'en restera que 22 quelques mois plus tard), les voici jetés sur les routes, déplacés vers les sables brûlants de Syrie, tandis que leurs proches sont dépouillés, outragés, massacrés. En prenant des enfants comme témoins de ce carnage, Gilbert Sinoué ne cède aucunement au pathos. Il parvient à trouver le ton juste. Après une première partie volontairement didactique, il gifle le lecteur en lui racontant l'indicible. Est-ce nécessaire? C'est indispensable. Il y a, dans ce livre, des pages insoutenables et, pourtant, d'une beauté sombre. Erevan est un grand roman, pour dire une terrible vérité. 

Erevan 
Gilbert Sinoué 
éd. FLAMMARION 
362 pages 
21 € 
137,75 FF 
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L’assassinat de Hrant Dink


Article paru 
le 24 mars 2009 

Radio . Les historiques de la station craignent qu’elle ne perde son identité en se calquant sur des modèles existants. 

Arte. 23 heures. 

Ce soir, tenez jusqu’à 23 heures pour regarder ce documentaire sur le journaliste Hrant Dink, assassiné devant les locaux de sa rédaction, le 19 janvier 2007. Citoyen turc d’origine arménienne, il est de ceux qui ont oeuvré, dans les colonnes de son journal Agos, pour la reconnaissance du génocide arménien, mais dans une perspective de réconciliation des deux peuples. Ce qui lui valut, d’un côté une condamnation à six mois de prison pour « dénigrement de l’identité nationale turque » mais aussi des critiques d’Arménie et de la diaspora arménienne, refusant le dialogue avec la Turquie tant que le génocide n’était pas reconnu. Des intellectuels turcs ont lancé une pétition demandant pardon aux Arméniens. 30 000 personnes l’ont signée. 

Maud Dugrand 

http://www.humanite.fr/2009-03-24_Medias_L-assassinat-de-Hrant-Dink
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Enjeux du voyage de Nicolas Sarkozy en Afrique


mercredi 25 mars 2009 

Le président français se rend, les 26 et 27 mars, en République démocratique du Congo (RDC), au Congo (Brazzaville) et au Niger. Le choix de ces destinations sort un peu de l’ordinaire des visites d’Etat en Afrique, qui privilégient en général le « pré carré françafricain » (1). En juillet 2007, M. Sarkozy s’était ainsi rendu au Sénégal et au Gabon avant d’effectuer une « visite de rattrapage » en Afrique du Sud au mois de septembre suite au désastreux discours de Dakar du 26 juillet. 

Le programme du nouveau voyage présidentiel répond à des impératifs économiques et géopolitiques. Au Niger, le Français Areva, numéro un mondial du nucléaire, a perdu le monopole de l’extraction de l’uranium. Le gouvernement du président Mamadou Tandja a, en effet, décidé de commercialiser lui-même directement une partie de ce minerai et a réussi à obtenir une revalorisation de 50% de son prix d’achat en janvier 2008, en mettant en concurrence le groupe français avec d’autres acteurs du marché, notamment chinois et canadiens. En 2007, le géant hexagonal avait suscité la colère de Niamey par ses relations supposées avec les rebelles du Mouvement des Nigériens pour la justice (MNJ) dans la zone d’exploitation d’Imouraren (le plus grand gisement d’uranium de toute l’Afrique), ses dirigeants faisant même l’objet en juillet 2007 d’une mesure d’expulsion. Les relations entre Paris et Niamey se sont normalisées en janvier 2008 avec la confirmation des droits d’exploitation d’Areva sur Imouraren. Selon les termes de l’accord, la société d’exploitation créée sera détenue à 66,65 % par le groupe français et à 33,35 % par le Niger. Elle démarrerait en 2012 avec une production annuelle estimée, à terme, à 5 000 tonnes par an pendant plus de 35 ans. 

La présence d’Areva au Niger reste controversée. Plusieurs rapports publiés par des associations, notamment la Commission de recherche et d’information indépendantes sur la radioactivité (Crirad), ont mis en cause les « négligences » du groupe nucléaire au Niger en matière de protection sanitaire et environnementale. En outre, après quarante ans de présence d’Areva, le Niger demeure un des pays les plus pauvres du monde. La visite de M. Sarkozy devrait inclure ces questions stratégiques au moment où Paris cherche de nouveaux partenariats mondiaux pour Areva. 

En République démocratique du Congo (RDC), la France souhaite jouer un rôle dans la « stabilisation » de la région des Grands Lacs africains. La guerre permanente dans l’Est de la RDC, riche en minerais, et les tensions générées par les mouvements de populations consécutifs au génocide des Tutsis du Rwanda, fragilisent les équilibres régionaux. 

Tout à sa politique de réconciliation avec le président Paul Kagamé, M. Sarkozy est soupçonné de vouloir favoriser un redécoupage des frontières profitable à Kigali. M. Sarkozy a notamment déclaré le 16 janvier dernier, lors des vœux aux ambassadeurs, vouloir « trouver une nouvelle approche des Grands Lacs… Cela met en cause la place, la question de l’avenir du Rwanda avec lequel la France a repris son dialogue, pays à la démographie dynamique et à la superficie petite. Cela pose la question de la République Démocratique du Congo, pays à la superficie immense et à l’organisation étrange des richesses frontalières. Il faudra bien qu’à un moment ou à un autre, il y ait un dialogue qui ne soit pas simplement un dialogue conjoncturel mais un dialogue structurel : comment, dans cette région du monde, on partage l’espace, on partage les richesses et qu’on accepte de comprendre que la géographie a ses lois, que les pays changent rarement d’adresse et qu’il faut apprendre à vivre les uns à côtés des autres ? ». Sur place, en RDC, certains s’inquiètent d’une « nouvelle conférence de Berlin » qui augurerait d’une balkanisation du pays. En tout cas, cette nouvelle position française aligne Paris sur Washington, allié de Kigali, et remet en cause la politique traditionnelle de la France, réticente à tout questionnement, forcément hasardeux, des frontières. 

Au Congo Brazzaville, le président français s’inscrit dans une attitude françafricaine plus traditionnelle en rendant visite au dinosaure Denis Sassou Ngesso, auquel son opposition tente d’arracher un scrutin présidentiel libre et transparent. L’élection, dont la date exacte n’est pas fixée, devrait avoir lieu au mois de juillet dans ce pays où la France a de grands intérêts pétroliers. 
Anne-Cécile Robert 

(1) Lire, à ce sujet, dans l’Atlas du Monde diplomatique, la planche « Mort et résurrection de la ”Françafrique” », et le chapitre « L’Afrique au tournant » . 
http://www.monde-diplomatique.fr/carnet/2009-03-25-France-Afrique
ALLEMAGNE/LES MUSULMANS

Dans Newsweek : "Le Musulman d'à côté"


NOUVELOBS.COM | 26.03.2009 | 11:21 

Les musulmans allemands sont souvent à l’écart de la société. Une nouvelle école pour imams entend y remédier. 
> Cet article a été publié sur le site internet de Newsweek le 21 mars et dans l'hebdomadaire le 30 mars. 

Le gouffre qui sépare les seize millions de musulmans européens et les sociétés laïques dans lesquelles ils vivent fait bien souvent le lit de l’incompréhension, du ressentiment, voire de la violence. Et bien que les responsabilités soient nombreuses, les difficultés d’intégration de nombreux musulmans dans les sociétés de l’union européenne tiennent pour beaucoup au fait que le clergé musulman est généralement originaire de Turquie ou du monde Arabe, et ses membres maîtrisent si peu la langue et les spécificités des sociétés dans lesquelles ils exercent, qu’ils ont du mal à aider leurs ouailles à s’adapter et s’y intégrer. 

Ce mois-ci, toutefois, une nouvelle école expérimentale pour imam s’est ouverte dans une banlieue orientale de Berlin, qui pourrait servir de modèle pour le développement d’un Islam spécifiquement européen. La délicate mission dévolue à cette nouvelle école, qui rejoint une poignée d’autres centres en Europe, est d’adresser les besoins des musulmans en Europe, tout en organisant le dialogue entre les cultures islamiques et occidentales. Les 29 étudiants inscrits cette année, tous nés ou élevés en Europe (tous des hommes) suivront des cours de langue arabe et de théologie musulmane, ainsi que des cours d’allemand et d’instruction civique. Leurs cursus associent les principes de l’Islam avec ceux des cultures européennes contemporaines, dont notamment la démocratie et les droits de l’homme. 

L’Institut Buhara, comme se nomme cette école, a été créé par les 300 membres d’une mosquée de Berlin associée au soufisme, une tradition mystique de l’Islam. La plupart de ses membres sont Turcs, et comme des centaines de milliers de leurs compatriotes, ils ont émigré en Allemagne dans les années soixante et soixante-dix pour soulager un marché du travail en manque de bras. Depuis, la grande population turque de l’Allemagne s’est enracinée dans la partie occidentale du pays, et il est récemment apparu à bien d’entre eux qu’il serait utile de nourrir une nouvelle génération d’imams capables de parler allemand. "Nous voulons former des imams qui sont ancrés dans ces sociétés" déclare Alexander Weiger, le directeur de l’école, un Bavarois converti à l’Islam "Ils doivent être à même de dialoguer avec les églises, les autorités, et d’autres secteurs de la société civile". 

L’école n’est que la dernière initiative en date pour la promotion d’un Islam plus européen. Pendant des années, l’Union des Centres Culturels Islamiques, basée à Cologne, a formé ses propres imams avec succès. L’Académie Musulmane de Berlin offre aux femmes et aux prêcheurs musulmans des cours d’Allemand ainsi que d’autres enseignements financés par la ville de Berlin. En France, le premier centre de formation des imams de ce type en Europe occidentale a été fondé en 2004 — il inclut aujourd’hui des femmes aux côtés des hommes. Financé à l’origine par le gouvernement saoudien, il déclare aujourd’hui trouver son financement dans le privé. Les universités françaises offrent aux imams étrangers des formations à la langue, aux lois et à la culture française. Mais la particularité de l’Institut Buhara est qu’il s’agit d’une initiative privée, créée et financée par des Musulmans locaux, et non par l’état ou un gouvernement étranger. 

La classe politique considère d’un bon œil ce genre d’initiatives. L’Union Européenne voit dans la naissance d’un Islam plus tolérant et ouvert un moyen efficace de confronter le radicalisme. Le président français Nicolas Sarkozy milite pour l’utilisation d’argent public pour la formation d’imams, et les autorités de Berlin ont accueilli très chaleureusement l’Instittut Buhara. Mais la communauté Islamiste conservatrice est moins enthousiaste, considérant Buhara et consorts comme trop déviationnistes par rapport aux préceptes de base de l’Islam. L’organisation islamique la plus importante d’Allemagne, l’Union Turco-Islamique pour la Religion n’accepte que des imams formés à la théologie en Turquie — et n’a pas l’intention de changer ses habitudes. 

Et pourtant, ces initiatives en vue de constituer ce que certains appellent un "Islam européen" tombent à pic. Une étude récente menée en Autriche et qui a suscité la controverse bien au-delà de ses frontières, a fait apparaître qu’un quart des professeurs d’Islam du pays considère que les droits de l’homme et la démocratie sont incompatibles avec la religion. Pour 28 %, il y a une contradiction entre identité européenne et identité musulmane. "Il y a un clairement un problème quand on aborde l’attitude de l’Islam envers la démocratie et le pluralisme, et pas seulement en Autriche" confie Eberhard Seidel, de l’ONG berlinoise Écoles Sans Racisme. Une étude publiée l’an dernier en Allemagne présentait des conclusions tout aussi dérangeantes, indiquant qu’un imam étranger sur cinq adhérait à un Islam particulièrement fondamentaliste et conservateur Certains émanaient des factions les plus extrémistes. 

Les tenants d’un Islam européen, et en premier l’universitaire islamique suisse Tariq Ramadan, espèrent changer tout cela, invitant les Musulmans européens à participer activement à la vie sociale et culturelle des sociétés dans lesquelles ils vivent — et se désolidariser clairement du fondamentalisme. Une école telle que l’Institut Buhara pourrait y contribuer, et inciter les Européens à considérer l’Islam non pas comme une idéologie dangereuse, mais comme une religion européenne comme les autres. 

Par Paul Hockenos 

Traduction de David Korn 


>Lire la version américaine sur le site de Newsweek 

http://tempsreel.nouvelobs.com/actualites/international/20090326.OBS0754/dans_newsweek__le_musulman_da_cote.html
L’interdiction du foulard pour les enseignantes fait débat en Allemagne


Mis en ligne le 25/03/2009 

"Tant que nous faisions le ménage dans les écoles, personne ne considérait le foulard comme un problème" , dénonce une musulmane. 

L’interdiction faite aux enseignantes musulmanes, dans la moitié des Länder allemands, de porter le foulard islamique devant leurs élèves, constitue une grave discrimination envers les femmes et envers l’islam, a dénoncé récemment "Human Rights Watch" (HRW) dans un rapport. Ce type de législation " constitue une discrimination en matière de sexe et de religion, et viole les droits fondamentaux de ces femmes ", affirme ce rapport réalisé notamment à partir d’une cinquantaine d’entretiens avec des avocats, des élus, des chercheurs, des associations ou des militants politiques, ainsi qu’avec 34 femmes musulmanes concernées par le problème. 

" Les lois en Allemagne ciblent clairement le foulard et obligent les femmes qui le portent à choisir entre leur emploi et leurs convictions religieuses ", déplore encore l’organisation de défense des droits de l’homme. Huit Länder (Etats régionaux) sur seize se sont dotés depuis cinq ans de législations interdisant, au nom de la neutralité des pouvoirs publics, le port du foulard islamique aux enseignantes et aux fonctionnaires, une question très sensible en Allemagne où vivent plus de trois millions de musulmans et la plus grande communauté turque hors de Turquie. 

La plupart des Länder ont cependant explicitement prévu de continuer à tolérer les signes religieux chrétiens ou juifs. 

Le rapport s’inscrit en faux contre l’idée, souvent avancée par les opposants au foulard, selon laquelle proscrire le hijab fait avancer l’émancipation des femmes. Au contraire, affirme HRW : celles qui renoncent à leur emploi pour pouvoir garder leur voile perdent leur indépendance financière, ce qui contribue " à une détérioration de leur position sociale ". " Tant que nous faisions le ménage dans les écoles, personne ne considérait le foulard comme un problème ", a dit à HRW une des femmes interviewées. (AFP) 

http://www.lalibre.be/index.php?view=article&art_id=491070
BELGIQUE

Bruxelles: le Procureur du roi classe sans suite la plainte de P. Petrossian

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre ce Communiqué de Presse du Comité des Arméniens de Belgique. 


COMITE DES ARMENIENS DE BELGIQUE 

Le Comité des Arméniens de Belgique a appris avec consternation le classement sans suite de la plainte de Peter Petrossian, la principale victime des émeutes nationalistes de Saint-Josse-ten-Noode durant la semaine du 20 octobre 2007. La « Petite Anatolie », zone de non-droit ? Rétablir l’égalité de tous les Belges devant la loi passe par la pénalisation du négationnisme, sans discrimination entre ses victimes selon qu’elles sont juives, tutsi ou arméniennes, et la répression exemplaire du racisme, d’où qu’il vienne. 

Dans la nuit du 20 au 21 octobre, chauffés par la propagande venant de Turquie relayée par des responsables associatifs et même des mandataires politiques d’origine turque, à plusieurs reprises, des centaines de jeunes immigrés narguant la police ont déferlé à travers la commune, escaladé l’enceinte de l’ambassade des Etats-Unis d’Amérique, arraché et piétiné son drapeau, tabassé un journaliste, causant sur leur passage d’importants dégâts matériel. 

Passant devant les « Jardins de Babylone », une taverne située chaussée de Louvain près de la place de Saint-Josse, ils se sont rués à l’intérieur de l’établissement, où se trouvait son propriétaire, aux cris de « Tuez-le, c’est un Arménien ! ». P. Petrossian a pu échapper à la mort, mais son commerce a été saccagé sous les yeux de policiers impassibles. 

Le caractère raciste de cette agression digne des pogroms de l’empire ottoman a été passé sous silence par le monde politique, qui a condamné les émeutes tardivement et timidement, n’y voyant que l’initiative de « groupuscules extrémistes » (Philippe Moureaux). 

Le bourgmestre de la Commune de Saint-Josse-ten-Noode avait promis à P. Petrossian son aide pour rétablir son commerce ruiné. Sans couverture d’assurance, ne voyant rien venir, la victime dut toutefois demander en Justice réparation à la Commune récalcitrante. Une expertise est en cours, au cours de la quelle l’estimation des dommages est discutée impitoyablement. Petrossian s’est même entendu reprocher le choix de la localisation de son commerce. 

Selon Le Soir du 26 octobre 2007, entre 600 et 800 personnes ont pris part à ces émeutes. 93 « casseurs » ont été interpellés, dont une quarantaine de mineurs. 85 ont été arrêtés administrativement et 8 judiciairement, dont 3 ont été mises à la disposition du parquet. 350 policiers ont été mobilisés. 6 ont été blessés, dont 3 frappés à coup de barre de fer. Le parquet a désigné un juge d’instruction pour instruire les faits dont ces policiers ont été victimes, pas pour s’occuper du cas de Petrossian, malgré l’extrême gravité des faits et l’importance des dégâts. 

Du côté turc, ni l’ambassade, ni aucune association n’a présenté d’excuses. Le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme n’a pas levé le petit doigt. 

« La Justice prend ce dossier très au sérieux et elle mènera l’enquête jusqu’au bout », avait déclaré à l’époque la ministre de la Justice. On sait à présent que la ministre ne se souciait pas de Petrossian. 

Le Vif/L’Express du 2 novembre 2007, évoquant le refus de la ministre Onkelinx et de ses partenaires libéraux d’étendre la loi pénalisant le négationnisme, dénonçait ces « frilosités belges » devant le nationalisme turc, qui expliquent que la Turquie s’autorise d’intervenir dans nos affaires intérieures. Mais on aurait pu également pointer du doigt ces frilosités qui tolèrent la présence de négationnistes au sein du pouvoir politique ou dans le corps enseignant, par exemple. 

Le 3ème jour des émeutes, le 24 octobre 2007, le Parlement européen a donné son feu vert aux opérations militaires turques en Irak contre le PKK et, contrairement aux années précédentes, sa résolution n’a pas demandé à la Turquie de reconnaître le génocide des Arméniens. Coïncidence ? 

Le Procureur du roi de Bruxelles a gardé le silence sur le dossier Petrossian malgré sa médiatisation. Sa décision de classer la plainte sans suite est une défaite devant une opération de violence collective et préméditée conçue comme arme politique. Le parquet, c’est-à-dire, l’Etat, courbe l’échine devant une communauté assimilée à une puissance étrangère. Est-ce le début chez nous d’un régime des « capitulations » de la fin de l’Empire ottoman ? 

Récemment un sondage a pointé du doigt une montée de la xénophobie. Comment reprocher aux citoyens d’être gagné par une crainte de l’étranger, alors que l’autorité elle-même tremble manifestement de peur ? En « Petite Anatolie », la loi belge doit-elle céder devant la souveraineté turque ? Devra-t-on, pour leur propre sécurité, déporter hors de cette portion de Bruxelles les habitants non-Turcs, et d’abord les Chrétiens d’Orient ? 

Ressaisissons-nous. Ne renonçons pas à bâtir une société harmonieuse. Condamnons ce glissement insidieux vers le communautarisme, qui tourne le dos à l’intégration, creuse le fossé de l’exclusion et attise les foyers de violence. 

La loi condamne le racisme, qu’il soit flamand, wallon ou turc. Force doit rester à la loi. Et si la Justice ne trouve pas dans la loi les moyens d’une juste répression, complétons la loi, à commencer par celle qui réprime le négationnisme. 

Oui, nos valeurs démocratiques ont encore de l’avenir, à condition d’oser affronter le racisme. 

Le 24 mars 2009 

USA/ARMENIE

Un Envoyé américain en visite en Arménie


Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet la traduction d'un article en anglais du journal arménien Armenialiberty parue sur le site de la Fédération Euro-Arménienne pour la Justice et la Démocratie le 26 mars 2009. 


26 mars 2009 

*** 

Traduction Gérard Merdjanian - Commentaires du site de la Fédération Euro-Arménienne : 

La déclaration publique n’apporte aucun élément nouveau. Les positions sont restées inchangées depuis déjà plusieurs mois, si ce n’est que chaque partie a réaffirmé ses positions lors de manifestations officielles. 

Malgré l’espoir des coprésidents du groupe de Minsk de l’OSCE de voir un accord cadre signé prochainement, il est fort peu probable de voir un tel document dans les semaines qui viennent. 

Le principal obstacle restant le refus catégorique de Bakou de voir le Haut-Karabakh être détaché de l’Azerbaïdjan (intégrité territoriale), et la position diamétralement opposée de Erevan (droit à l’autodétermination des peuples). 

*** 

Mercredi, un haut responsable américain a rendu une brève visite impromptue à Erevan. Le ministère des Affaires étrangères arménien a indiqué que les discussions avaient porté sur les efforts internationaux visant à résoudre le conflit du Haut-Karabakh. 

Le Sous-secrétaire d’Etat adjoint, Matthew Bryza, qui est également le négociateur en chef de Washington pour le Karabakh, a rencontré le président Serge Sarkissian et le ministre des Affaires étrangères Edouard Nalbandian, mais n’a fait aucune déclaration publique après. Le Bureau de Sarkissian n’a pas donné plus de détails sur les entretiens. 

Selon le ministère des Affaires étrangères arménien, Bryza a transmis à Nalbandian un message de la Secrétaire d’État américaine, Hillary Clinton, portant sur les relations américano-arméniennes, la sécurité régionale et le dialogue en cours entre l’Arménie et la Turquie. Ajoutant que Clinton "insistait fortement" sur sa conversation téléphonique du 17 Mars avec Sarkissian concernant ces même sujets. 

"Dans son message, la Secrétaire d’Etat Clinton rappelait sa disponibilité pour apporter tout son soutien au processus de règlement pacifique du conflit du Karabakh". "Au cours de la rencontre, Edouard Nalbandian et Matthew Bryza ont discuté de questions relatives au processus de négociation de l’Artsakh (Karabakh)", ajoutait la déclaration, sans plus de détails. 

Bryza s’était déjà rendu à Erevan, Bakou et Stépanakert en début de mois avec les deux autres coprésidents du Groupe de Minsk de l’OSCE, le Russe Yuri Merzlyakov et Français Bernard Fassier. Les trois médiateurs ont exprimé l’espoir que les Présidents arménien et azerbaidjanais se réuniront à nouveau prochainement et progresseront vers la signature d’un accord cadre de paix sur le Karabakh. La réunion pourrait avoir lieu en marge du Sommet de l’Union européenne de Prague, le 7 Mai. 

Ruben Meloyan - armenialiberty http://www.armenialiberty.org/armeniareport/report/en/2009/03/B6B5A164-2630-4CC6-B22F-70ABCC8E4EBC.ASP
http://eafjd.eu/spip.php?breve1859
TURQUIE/IRAK/PKK

Abdullah Gül a effectué la première visite d'un chef d'Etat Turc en Irak depuis 34 ans


Compte rendu 

LE MONDE | 25.03.09 | 15h24 • Mis à jour le 25.03.09 | 17h43 

Le président turc, Abdullah Gül, qui concluait, mardi 24 mars, une visite de 48 heures à Bagdad - la première d'un chef d'Etat turc en Irak depuis 34 ans - semble avoir obtenu ce qu'il était venu chercher, à savoir un engagement ferme des autorités irakiennes d'aider dorénavant Ankara à lutter contre les rebelles kurdes du PKK repliés dans les montagnes du Kurdistan irakien. 

Le Parti des travailleurs kurdes (PKK) qui combat depuis 25 ans pour l'autonomie du Sud-Est turc, la région frontalière du nord irakien majoritairement peuplée de Kurdes, dispose de trois à cinq mille combattants dans les montagnes d'Irak, lesquels sont régulièrement accusés par Ankara de lancer des raids meurtriers en Turquie avant de se replier sur les hauteurs irakiennes. La Turquie bombarde sporadiquement cette région pour essayer, en vain jusqu'ici, d'annihiler la rébellion. 

"Le PKK a deux choix possibles", a dit, en présence de son hôte turc, Jalal Talabani, chef de l'Etat irakien et ancien combattant kurde lui-même : "Déposer les armes ou quitter l'Irak."L'ultimatum a immédiatement été rejeté par Ahmed Denis, un porte-parole du PKK, qui a "mis publiquement en garde" M. Talabani contre "les graves conséquences que ce genre de déclarations pourrait avoir, notamment sur les acquis des Kurdes (d'Irak) qui pourraient être perdus". 

Ces derniers jouissent effectivement, depuis 1991 et grâce aux Etats-Unis, d'une large autonomie, avec leur propre Parlement, armée et gouvernement, dans les trois provinces du Nord irakien. "Il faut, a ajouté M. Talabani qui est aussi le chef d'un des deux grands partis kurdes d'Irak, que le PKK se lance dans la vie politique et parlementaire et cesse d'user des armes, car cela fait du tort aux Kurdes comme aux Irakiens. Notre Constitution, a-t-il ajouté, interdit les groupes armés, le PKK comme les autres." 

UN ATOUT MAJEUR : L'EAU 

Ce n'est pas la première fois que les autorités irakiennes promettent à la Turquie de désarmer le PKK. Le problème est que ses repaires sont situés dans la zone autonome du Kurdistan irakien et que l'armée nationale dirigée par Bagdad ne peut y pénétrer sans l'accord du gouvernement autonome local. Lequel, dirigé par Massoud Barzani, un vieil adversaire politique de M. Talabani, se fait tirer l'oreille depuis des années pour agir efficacement contre "les frères kurdes" de Turquie qui veulent, au fond, la même autonomie que ceux d'Irak. 

Régulièrement invités par Ankara à agir eux aussi contre le PKK, les Américains, qui ne sont les bienvenus en Irak que dans sa partie kurde, se sont jusqu'ici abstenus de toute opération d'envergure, se contentant de fournir aux Turcs des informations pour cibler leurs bombardements.Le réchauffement sensible des relations turco-irakiennes peut-il changer la donne ? Ce n'est pas impossible, car Ankara dispose, pour obtenir ce qu'il veut, d'un atout majeur : l'eau. 

La presse irakienne du 24 mars le soulignait à l'envi : "L'aggravation de la crise de l'eau, en raison du très bas niveau d'écoulement du Tigre et de l'Euphrate dans notre pays, ce qui prive l'Irak de ses droits naturels, notait As-Sabah, quotidien pro-gouvernemental, devient une question essentielle pour la reconstruction du pays." La Turquie, où les deux grands fleuves qui arrosent l'Irak prennent leur source, a construit ces dernières années des barrages imposants qui réduisent considérablement le débit dans le pays voisin. L'eau contre la paix ? Recevant à Bagdad le chef du gouvernement autonome du Kurdistan, Abdullah Gül a été on ne peut plus clair : "Une fois que le PKK sera éliminé, tout sera possible entre nous, car vous êtes nos voisins et nos cousins." 

Patrice Claude 
Article paru dans l'édition du 26.03.09. 

http://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2009/03/25/abdullah-gul-a-effectue-la-premiere-visite-d-un-chef-d-etat-turc-en-irak-depuis-34-ans_1172352_3218.html
La Turquie qualifie la récente visite de Gül en Irak "d'historique"


2009-03-25 20:33:31 

ANKARA, 25 mars (Xinhua) Le ministre turc des Affaires étrangères, Ali Babacan, a qualifié mercredi la récente visite du président Abdullah Gül en Irak "d'historique", déclarant que cette visite est un signe de la normalisation des relations entre les deux pays. 

"C'est une visite historique, qui est le résultat naturel du processus de normalisation des relations", a rapporté l'agence de presse semi-officielle Anatolie, citant M. Babacan. 

M. Babacan a déclaré que la Turquie, les Etats-Unis et l'Irak ont créé "un climat sans précédent de coopération" pour lutter contre le terrorisme, désignant un nouveau mécanisme entre les trois pays contre le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). 

"Bagdad peut prendre quelques mesures dans cette affaire, mais le leader de l'administration locale dans le nord de l'Irak pourrait en faire davantage, et nous travaillons sur un nouveau cadre dans lequel nous pourrons incorporer l'administration locale dans ce mécanisme", a souligné M. Babacan. 

Le ministre turc des Affaires étrangères a fait savoir que le gouvernement central à Bagdad s'est vraiment positionné contre le PKK, appelant à des actions qui iront au-delà "des simples engagements verbaux". 

Le PKK a pris les armes en 1984 pour former un territoire ethnique dans le sud-est de la Turquie. Quelques 40 000 personnes ont été tuées dans ce conflit de plus de deux décennies. 

Les avions de guerre frappent les cibles du PKK dans le nord de l'Irak depuis quelques mois. Les forces turques ont pris des mesures plus dures contre le PKK quand la législature du pays a prolongé le 8 octobre le mandat du gouvernement pour lancer des opérations transfrontalières contre les rebelles dans le nord de l' Irak. 

http://www.french.xinhuanet.com/french/2009-03/25/content_845124.htm
La Turquie affirme avoir hâte de poursuivre les liens commerciaux avec l'Irak


2009-03-26 08:32:14 

ANKARA, 25 mars (Xinhua) -- Le ministre d'Etat turc pour le Commerce extérieur, Kursad Tuzmen, a indiqué mercredi que la Turquie envisage de rechercher des relations commerciales supplémentaires avec l'Irak, étant donné que les deux pays avaient signé un accord cadre pour un futur accord commercial de 20 milliards de dollars américains. 

"Nous avons signé une feuille de route pour suivre nos futurs engagements commerciaux. Les deux pays s'octroient le statut de la nation la plus favorisée dans l'accord qui permettrait des passages de transit gratuits à travers les frontières et le retrait des barrières commerciales non douanières, a déclaré Tuzmen cité par l'agence de presse sémi-officielle Anatolia. 

Tuzmen a affirmé que la Turquie a proposé à l'Irak de coopérer sur 20 nouveaux projets, dont la construction des complexes hospitaliers, de nouveaux chemins de fer, et travaux conjoints sur des champs pétrolifères irakiens. 

Le président turc, Abdullah Gul, a effectué une visite de deux jours en Irak au début de cette semaine. 


http://www.french.xinhuanet.com/french/2009-03/26/content_845349.htm
Irak: Le PKK indésirable


26/03/2009 - 07:31 

Le Premier ministre irakien Nouri al Maliki a promis mercredi de ne pas laisser les séparatistes kurdes du PKK se servir du nord de l'Irak comme base pour lancer leurs attaques en Turquie. 

Il a formulé cette promesse dans une interview à la télévision publique Iraqiya, à l'issue d'une visite en Irak du président turc Abdullah Gül, qui a demandé mardi à l'Irak d'aider son pays à combattre une rébellion qui dure depuis plus de vingt ans. 

http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200913/irak-le-pkk-indesirable_197422.html?popup
Différend intercommunautaire. L'agressé s'était fait agresseur


26 mars 2009 

Les différends entre les communautés turques et kurdes peuvent avoir des retentissements jusque dans les rues de Vannes. C'est ce qui s'était passé le 14juillet 2007, où les policiers avaient eu la surprise de voir une bagarre se dérouler devant le commissariat. Les belligérants avaient été séparés, mais l'altercation s'était poursuivie à l'intérieur de l'hôtel de police, où un Kurde avait porté plusieurs coups de poing à un Vannetais d'origine turque. Le litige était né une heure plus tôt et à une trentaine de kilomètres de là. L'un des deux Kurdes s'était fait agresser par plusieurs Turques dans une discothèque de la Presqu'île de Rhuys. Il avait été insulté à plusieurs reprises et reçu des coups. Ses blessures lui vaudront sept jours d'arrêt. «J'étais seul, ils étaient partout. J'ai appelé la police pour qu'on me raccompagne». Cela ne sera pas le cas. La victime parvient néanmoins à rentrer sans encombre à Vannes où elle rejoint son frère. 

Le parquet contesté 

Alors qu'ils sont en voiture, ils croisent celui qu'ils considèrent comme le principal agresseur. C'est celui-ci qui sera frappé sous les yeux des policiers. Cela vaut aux deux frères kurdes une condamnation à un mois de prison avec sursis, et l'obligation de rembourser les 189 € de soins engagés par la Sécurité sociale. C'est plus sévère que ce qu'avait requis le procureur, qui demandait une peine de 300 € d'amende avec sursis. Les avocats de la défense, en revanche, ont contesté avec véhémence le fait que seuls leurs clients aient été poursuivis par le parquet. «Il y a eu violence de l'autre côté, violence en réunion qui plus est, et aggravée par le fait qu'elle était motivée par l'appartenance ethnique de nos clients». 

http://www.letelegramme.com/ig/generales/regions/morbihan/differend-intercommunautaire-l-agresse-s-etait-fait-agresseur-26-03-2009-306976.php
Les Kurdes de Turquie veulent affirmer leur pouvoir aux élections locales


DIYARBAKIR (Turquie), 25 mars 2009 (AFP) - 05h10 - En dépit des efforts déployés par le gouvernement d'Ankara et par le parti au pouvoir, le principal parti pro-kurde de Turquie assure qu'il sera en mesure de conserver Diyarbakir, ville bastion du militantisme kurde, lors des élections municipales du 29 mars. 

Le Parti de la justice et du développement (AKP, issu de la mouvance islamiste), qui gouverne à Ankara, voudrait bien prendre la plus grande ville du sud-est anatolien, peuplée majoritairement de Kurdes. Mais sa tâche s'annonce difficile contre le Parti pour une société démocratique (DTP), qui contrôle plusieurs villes de la région, et qui se bat pour davantage de libertés pour les Kurdes. 

Dans une ville appauvrie par de longues années de conflit entre rebelles kurdes et forces de sécurité, le processus de réforme engagé par Ankara est bien visible: des minibus de campagne déversent dans les rues de la musique kurde, des posters présentent les candidats en langue kurde, et les habitants jouissent d'émissions en kurde, sur une chaîne de la télévision d'Etat. 

Mais si ces changements sont les bienvenus, les Kurdes doutent des engagements réels du Premier ministre Recep Tayyip Erdogan, pour une vraie réconciliation entre pouvoir et minorité kurde. 

"Le Premier ministre n'est pas sincère", assure Nedim Arikboga, 31 ans, devant un café du centre-ville. 

Des valses-hésitations concernant les réformes et le souvenir des combats entre l'armée et les séparatistes du Parti du travailleur du Kurdistan (PKK), considéré comme une organisation terroristes par Ankara, font douter de l'avenir et entretiennent l'image d'une passé souillé de sang. 

"Quoi qu'ils disent, l'Etat (turc) nous a toujours abandonnés, à la fin (...) pour moi le scrutin n'est pas une question de services, c'est une lutte pour défendre mon identité", souligne cet homme qui a perdu quatre cousins et un oncle dans le conflit kurde. 

Pour l'entrepreneur Nurettin Güreli, la désillusion des Kurdes vis à vis de M. Erdogan tient à son opposition farouche au PKK et au refus d'amnistier ses militants, une démarche qui pourrait de l'avis général kurde mettre un terme à 24 ans de lutte armée. 

Le DTP, accusé par Ankara d'être instrumentalisé par le PKK, fait quant à lui vibrer la corde nationaliste pour ces municipales. Ses dirigeants parlent d'élections "référendum" sur l'identité kurde. 

Les partisans de l'AKP, fort nombreux dans la région, se plaignent d'être présentés comme des "traîtres" et certains s'abstiennent de révéler leur choix politique. 

Des militants du DTP "sont venus l'autre jour et j'ai été obligée de dire que je voterai pour eux", explique Ayse, une mère de famille de 34 ans. Elle et ses quatre enfants habitent un taudis de la ville et dépendent entièrement des misérables revenus de son mari, un ouvrier sans emploi permanent. 

"L'AKP est mieux non?", s'interroge cette femme, expliquant que les services sociaux lui ont donné des bons d'achat de 400 livres (180 euros), qui seront suivis le mois prochain d'un réfrigérateur. 

Et pour certains Kurdes plus aisés, le militantisme nationaliste du DTP a terni l'image de Diyarbakir et chassé les investisseurs. 

Kutbettin Arzu, architecte et candidat de l'AKP, souhaite une "réconciliation" dans la ville. Le maire actuel, Osman Baydemir, personnalité charismatique du DTP, s'attend lui à remporter une écrasante victoire, pour un deuxième mandat. 


http://www.institutkurde.org/afp/?src=http://afp.institutkurde.org/AFP/francais/topics/actu/090325051020.0lfg658e.xml
KARABAKH/UNICEF

UNICEF/Karabakh: programme pour l'amélioration de vie des enfants

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous livre cette newsletter bimensuelle sur l'actualité politique, économique et culturelle du Haut-Karabagh mise à notre disposition par la Représentation de la République du Haut-Karabagh en France. 


L'Arménie attire l’attention de l’UNICEF sur les conditions de vie des enfants du Karabagh 

2009-03-25 17:24 

En collaboration avec différentes structures gouvernementales de la République d'Arménie, la représentation du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (UNICEF) à Erevan vient de mettre au point un nouveau programme destiné à l'amélioration des conditions de vie des enfants en Arménie. 

Le programme débutera en 2010 et s'étalera sur 6 ans, ses priorités étant la prévention et le traitement en matière de santé de la mère et de l'enfant, la sécurité alimentaire, l'éducation ainsi que la défense des droits fondamentaux de l'enfant. 

Reçue par le premier ministre de la République d'Arménie, Tigran Sarkissian pour lui présenter les détails du programme, le chef du bureau de l'UNICEF à Erevan Mme Laylee Moshiri-Gilani a annoncé en outre la tenue prochaine à Erevan d'une conférence internationale sous l'égide de l'ONU, avec entre autres la Banque mondiale et le Fonds monétaire international, pour la promotion d'une éventuelle assistance à l'Arménie en matière de l'enfance. 

Au cours de l'entretien, le premier ministre arménien a attiré l'attention de son interlocutrice sur les conditions de vie des enfants au Haut-Karabagh en particulier, rappelant que ce problème avait déjà été soulevé en 2005, auprès de l'UNICEF. A ce titre, le chef du gouvernement arménien a souligné le fait que « l'enfance ne connaît pas de frontières » et qu'il serait injuste de priver d'attention des enfants, où qu'ils vivent et quelles que soient leurs origines. 


http://www.haut-karabagh.com/?p=newsview&newsid=86
RUSSIE/GEORGIE/OSSETIE DU SUD

Moscou demande que les dirigeants géorgiens soient jugés pour «génocide»


Publié le 25 mars 2009 à 08h07 | Mis à jour le 25 mars 2009 à 08h11 

Agence France-Presse 
Moscou 

La Russie va demander à la justice internationale de poursuivre des dirigeants politiques et militaires géorgiens pour «génocide» lors de la guerre en Ossétie du Sud en août 2008, a indiqué mercredi un porte-parole des enquêteurs du Parquet russe. 

Les autorités russes «vont transmettre aux instances pénales internationales les documents (...) pour que soit réglée la question des poursuites pénales contre les membres de la direction politique et militaire géorgienne coupables de génocide et de meurtres en masse en Ossétie du Sud», a déclaré à l'agence Interfax ce porte-parole, Vladimir Markine. 

Le Parquet russe compte aussi demander que ces responsables soient poursuivis pour les meurtres de soldats de la paix russes en Ossétie du Sud, région séparatiste géorgienne pro-russe au coeur du conflit armé en août entre la Russie et la Géorgie. 

Selon M. Markine, quelque 3.300 plaintes de particuliers --habitants d'Ossétie du Sud, soldats russes et membres de leurs familles-- ont été déposées auprès de la Cour européenne des droits de l'Homme. 

La Russie et la Géorgie s'accusent mutuellement d'actes de génocide et de nettoyage ethnique au cours de ce bref conflit. 

Le Parquet russe avait publié en décembre dernier un rapport d'enquête prouvant, selon lui, que la Géorgie s'était rendue coupable de «génocide» en Ossétie du Sud où 162 civils ont été tués. 

http://www.cyberpresse.ca/international/europe/200903/25/01-839967-moscou-demande-que-les-dirigeants-georgiens-soient-juges-pour-genocide.php
IRAN

Iran : un activiste kurde condamné à mort


(avocat) 

TEHERAN, 1 mars 2009 (AFP) - Un activiste kurde iranien, Habibollah Latifi, a été condamné à mort par la justice pour participation à des actions armées dans la province du Kurdistan, a déclaré dimanche à l'AFP son avocat. 

"Habibollah Latifi a été reconnu coupable de guerre contre Dieu (mohareb) pour coopération avec le groupe Pejak" (le Parti pour une vie libre au Kurdistan), a précisé Me Saleh Nikbakht. 

M. Latifi, âgé de 26 ans et étudiant, avait été arrêté en novembre 2007 et accusé d'avoir participé à un attentat la même année contre la voiture du procureur de Sanandaj (chef-lieu du Kurdistan) et une attaque contre un commissariat de police. 

Selon son avocat, M. Latifi a bien reconnu être un partisan du groupe Pejak mais il a nié toute participation à une action armée. Il a affirmé qu'il ne se trouvait pas à Sanandaj lorsque ces deux opérations avaient été menées. 

Son avocat a affirmé qu'il allait demander une révision du procès. 

Début février, le Trésor américain a qualifié de "terroriste" le Pejak et a annoncé le gel des avoirs de ce groupe rebelle kurde actif en Iran. 

Les militants du Pejak, un mouvement lié au Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), actif en Turquie, ont mené ces dernières années de nombreuses opérations armées dans les régions kurdes iraniennes. 

http://www.institutkurde.org/afp/archives/090301105415.ba21s965.html
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ANTISEMITISM REPORTS 

TURKEY IS NOT ON THE SIDE OF CHRISTIANS, JEWS AND ISRAEL!


Photo: Heads of victims slaughtered and pilled up by Turkish soldiers during the Armenian Genocide. 


One  million Armenians were butchered, and thousands of Middle Eastern Christians and Jews were murdered by the Turks before and during WWII. At the end of the nineteenth century, as Abdul Hamid II came to power in
Turkey, the hatred towards Armenians, Christians and Jews  grew very strong. Turks wanted to form a united Muslim country stretching from Asia Minor to Central Asia, and they couldn't accept the idea that there would be a Christian or a Jewish country in the middle of their empire. They wanted to form a country that would not be populated by Christians and Jews,  and especially by Armenians, just like Hitler wanted to form a country that would not be populated by Jews. For centuries, the Turkish government incited Turks and Muslims to kill Armenians, Christians and Jews  without mercy or guilt, using such principles as: Islam is the pure religion and Turks are the chosen people of God. Abdul Hamid II ruled from 1876 to 1909. The first wave of executions of Armenians, Christians and Jews  came in the1890's under his rule. 

Photo: Another example of the brutality and  atrocity of the Turks, who
would cut off the heads of their Christian and Jewish enemies and display them on sticks.

A few months ago, President Bush was telling the American people how nice the Turks are. He praised the Turkish democracy and the social systems in the lands of the sultans. He went two steps further. Perhaps, he walked 3 more daring miles, when he demanded from French President Chirac to give Turkey a full membership status in the European Union. President Bush told the world and president Chirac that bringing Turkey, a Muslim democratic country to the center of the European communities is a good thing.  Bush added, Turkey will widen the horizon of the EU and  strengthens  the European market. President Bush went on telling Chirac that Turkey "is a model democratic country. A Muslim democratic country is a necessity. The European Union  needs a Muslim country amid its circle. Turkey MUST be recognized as a full member of the EU." President Chirac replies:" This is none of your business.  The United States can not tell France or Europe what to do." Chirac knows what he was talking about. On the surface, Turkey is a democratic republic. Little did he know, President Bush,  that the Turks hate the guts of the Jews...

If you dig deep in the social, historical and political fabric of Turkey, you will find out that Turkey is one of the most fanatic  Muslim countries on the face of the earth! You must know Turkish and live for a while in Turkey to fully understand and realize how much the Turkish populace
disdains the United States and distrusts the Christians and the Jews. The
very first thing a shopkeeper will ask a tourist entering his shop is this: "Muslimam?". Yep! The shopkeeper wants to know upfront whether you are a Muslim or not. President Bush does not shop in the Souks and bazaar-markets of Istanbul, Ankara, Izmir, Konia, Marmara bay area and Adana. So, perhaps, the word "Musliman" could appear to him as the name of a Turkish food specialty. But, it is not. The very moment, a middle class Turk finds out that you are a Jew or a Christian, the color and the geography of his face change 360 degrees. And if it does happen that you are an American Jew, forget about it, the prices will quadruple and his rapport with you will turn into cartoonist's nightmares. Official statements issued by the Turkish government and official organizations, and speeches given by members of the Turkish cabinet do not echo the real sentiments, feelings, beliefs and ideas of the Turkish masses. Official communiqués and statements are usually well crafted, measured, calculated and issued to meet certain needs, disseminate very specific points of views and "to please or not to upset" the Americans.


Especially , those communiqués and official statements issued by countries like Jordan, Egypt, Afghanistan, Pakistan and Turkey which are on the payroll of the United States.  It is  a very simple process  to know what a nation thinks about the United States, Christians and Jews.  I will give you a hint; two examples. You do two things. 1-See what kind of headlines, stories, editorials they read in their papers, and kinds of books they buy. 2-Find out what they teach their kids in schools. And this week, we go the perfect example.

HITLER'S "MEIN KAMPF" IS TAKING TURKEY BY STORM

Adolf Hitler's "Mein Kampf", which was and still is a bestseller in many Arab and Muslim countries, has become a national bestseller in Turkey. In the past » Mein Kampf " has been translated into Arabic several times and
was widely read in Iraq, Lebanon and Syria. The book was also distributed by Palestinians in Ramallah and Al-Shuruq which are under the control of the Palestinian authority. In 1998, the book became a national bestseller  in the Palestinian territories. Now, in Turkey, over 175,000 copies of Hitler's book  have been snatched off the shelves  since they were reprinted in Turkey in Turkish. The Turks loved the Nazi "final solution" and extermination of the Jewish people. To an extremely large segment of the population, Hitler is a hero. Moderate Muslims in Turkey felt embarrassed, so to speak?! They attributed the success and popularity of the book to its mass production and very cheap price.  This is NOT totally true, for the the price of a copy is $20. And this is NOT cheap in Turkey! The Germans in Bavaria were not embarrassed but angry. Kurt Faltlhauser, minister of finance of Bavaria is furious. He said: " Mein Kampf  is a German property.

The book should not be reprinted. The state of Bavaria administers the copyright very restrictively to prevent the propagation  of Nazi ideas." So, the moderate Muslims in Turkey are embarrassed. The Germans in Bavaria are angry. And how about the Jews in Turkey? Lina Filiba, the executive vice president of Turkey's Jewish Community, told the Jewish Telegraphic Agency that the popularity of Hitler's book is  alarming. She goes on to add: " it was part of a worrying trend that includes the sale of anti-Semitic publications such as the Protocols of the Elders of Zion at popular local department stores." Professor Dogu Ergil, an eminent political scientist in Istanbul stated that the popularity of the book explains the wide spread of "hatred for the Jews, and an evidence of full steam anti-Semitism and anti-Americanism." Ergil added: "Nazi ideologies are re-emerging in Turkey."
Tayseer Showkatt, a books distributor in Ankara and Istanbul,  told the Jewish Post that, he has "already distributed 75,000 copies of Hitler's book in Turkish...70,000 copies  are already sold, and new editions of the book are en route."

Hitler' book is an all time favorite in the Muslim and Arab world.  Sami Al
Jundi, one of the first leaders of Syria 's  original Al Baa'th party,
mentioned in his autobiography, Syria's admiration for Nazism,  Hitler and
"Mein Kampf". In 1930,  Al Jundi wrote: "We admired Nazism, and we loved reading its books. We were the first who believed that "Mein Kampf" must be translated into Arabic and other languages as well."  Up to this very moment, Muslims in general, and Arabs in particular still admire Adolph Hitler and see him as a "giant hero". Hitler had very close political ties with Palestine's Grand Mufti, Cheik Amin Al Husseini, who fully supported Nazi Germany. Al Husseini was the mentor of Yasser Arafat and paternal uncle of Faisal Al Husseini, the PA delegate in Jerusalem. Cheik Al Husseini was an ardent supporter of Hitler. History told us that Al Husseini during his visits to Jewish death camps and concentration camps in Nazi Germany, asked Hitler to extend and expand the "Final Solution" of the Jewish people to all the Jews who lived in Morocco, Algeria, Tunisia, Egypt, Syria, Lebanon, Turkey, North America in general, and Palestine in particular. 

http://www.worldjewishnewsagency.org/turkey.htm
 Those Armenian Atrocities Again

February 28, 2009 at 02:27 PM | Permalink 

 The Turkish authorities claimed that their film "Blonde Bride - The True Face of the Armenian Question" wasn't meant to be shown to schoolchildren. The film, distributed to schools as an "educational resource", shows piles of corpses and other graphic images purporting to be Turks massacred by the rampaging Armenian hordes back in 1915. Now we have this:

 A father is suing the Turkish Education Ministry for forcing his 11-year-old daughter to watch a “racist” and “disturbing” film countering claims that Ottoman Turks committed genocide against Armenians in 1915 with graphic allegations of Armenian atrocities against Turks. 

 The landmark case takes on what human rights activists have called the State's militarist policy of brainwashing Turkey 's schoolchildren to the point of racist paranoia, aiming to preserve a nationalist status quo criticised by the European Union, which Turkey is keen to join. 

 

“My daughter was very disturbed and frightened by the documentary and kept asking me if the Armenians had cut us up,” said Serdar Kaya, an ethnic Turkish doctor, who is suing the ministry and the child's school for inciting racial hatred. 

 “There are many mass graves, bones and skulls in the DVD. They have interviewed old grandads who inspire confidence and compassion. When they say things like 'They cut off his head' and 'They used it instead of firewood', that is bound to stay with the children,” Serdar Degirmencioglu, a psychologist, told the Armenian newspaper Agos when news first broke that the documentary was being shown to primary school children - including ethnic Armenian Turks.

 The Education Ministry says that it has stopped the distribution of the documentary, Sari Gelin (Blonde Bride), named after an Armenian folk song. But it has apparently not recalled it and critics say that it remains part of the curriculum. [...]

 “You go and kill more than a million Armenians, wipe the traces of Armenians from Anatolia, grab their property, and then show children videos about 'What the Armenians did to us' ... We are cutting these children off from the rest of the world,” said Ahmet Altan, editor of the independent newspaper Taraf. 

 http://mickhartley.typepad.com/blog/2009/02/index.html
Cultural Amnesia 
by Baron Bodissey

Baron Bodissey | 9/24/2005

Genocide has been one of Islam's preferred methods of negotiation since
the time of the Prophet. One of the first things Mohammed, a man with a
tendency to hold a grudge longer than most, did was to lead his
followers in a systematic extermination of the Jewish tribes in his
homeland as soon as it was politically feasible. In the centuries since
then Muslims have slaughtered untold numbers of infidels, exterminating
whole communities of Christians, Jews, Hindus, and other non-believers
wherever Islam has taken hold. In particular the vibrant and varied
Christian communities in the Middle East were annihilated very early,
leaving a black hole that impoverished and changed forever the
composition of Christendom itself.

The Grand Mufti of Jerusalem, Haj Amin al-Husseini, was one of Hitler's
great admirers, and helped organize an Arab alliance with the Nazis
during World War II. His reasoning? The Germans were undertaking the
most worthy cause, one that the Arabs could wholeheartedly support. He
was more than simply a casual collaborator; he rivaled the most
dedicated Nazis in his zeal for the Holocaust:    In 1941, Haj Amin
al-Husseini fled to Germany and met with Adolf Hitler, Heinrich Himmler,
Joachim Von Ribbentrop and other Nazi leaders. He wanted to persuade
them to extend the Nazis' anti-Jewish program to the Arab world. 
The Mufti sent Hitler 15 drafts of declarations he wanted Germany and
Italy to make concerning the Middle East. One called on the two
countries to declare the illegality of the Jewish home in Palestine.
Furthermore, "they accord to Palestine and to other Arab countries the
right to solve the problem of the Jewish elements in Palestine and other
Arab countries, in accordance with the interest of the Arabs and, by the
same method, that the question is now being settled in the Axis
countries." 
Observing their actions rather than attending their to their words, it
is plain that genocide of non-Muslims is a never-ending project central
to Mohammed's followers at all times and in all places; the numbers of
dead infidels rise and fall strictly according to political expediency
of the moment. After seeing lists of the numbers killed - 100,000 here,
300,000 there - the mind grows numb. Of what consequence is a million or
more in Armenia? Or North Africa? Or in Indonesia -- one of the more
recent locations where the Religion of Peace applied its standard,
time-honored methods of death-dealing?

But modern Turkey is supposed to be different from its Ottoman
predecessor, isn't it? Turkey is enlightened and progressive; it is
"Western". Besides, that Armenian genocide is old news. Anyone in Ankara
can tell you it is all fabrication anyway. Such events, if they ever
happened, have nothing, absolutely nothing, to do with the Turkish
Republic. Or do they? 

Take a look at this story from the Assyrian International News Agency:
Ankara (VOA) - An Istanbul court on Thursday ordered the cancellation of
a conference at which Turkish academics were widely expected to
challenge the official version of events surrounding the mass slaughter
of Armenians during the Ottoman Empire. The ruling was condemned by the
country's Prime Minister Recep Tayyip Erdogan. Speaking to reporters
shortly after the decision was announced, Mr. Erdogan said the decision
did not conform to what he called freedom and modernity in Turkey. He
said the right to free speech was an essential part of democracy. 
Some Western diplomats said forces within the state that are opposed to
Turkey's membership in the European Union had probably influenced the
ruling. Turkey is scheduled to start negotiations over the accession
treaty with the European bloc on October 3. 
Last month, another Istanbul court opened a case against Orhan Pamuk
the internationally acclaimed Turkish author. He is due to appear in
court on December 16 on charges of insulting Turkey's national dignity
by telling a Swiss newspaper that one million Armenians and 30,000 Kurds
had been killed in Turkey and that nobody dared to say so. EU
enlargement commissioner Olli Rehn warned Turkey earlier this month that
if Mr. Pamuk were convicted, this could constitute grounds for
suspending negotiations with Turkey. 
Turkey has always denied that more than one million members of the
Ottoman Empire's once thriving Armenian community were the victims of
genocide during and after World War I.  
Fjordman and others have long been making a strong case for denying
Turkey's entry into the EU. Political correctness aside, Turkey's
membership in the European Union would officially and legally open the
floodgates for the torrent of Islamists to pour into the heart of
Europe. The consequences -- further tipping the demographic slide into a
de facto Eurabia -- would mean permanent dhimmitude for all of Europe.
If anyone wanted a wake-up call in order to be there to observe the
cultural divide between Turkey and the West, here it is.

Interestingly enough, it is Turkey's legal community leading the charge
against this gathering:    The case to halt the conference was brought
by the Turkish Lawyers Union and other lawyers. The details of their
complaint were not made immediately clear. 
As usual, whenever trouble is afoot, there be lawyers.

Turkey wants to erase from history and memory what it did in Armenia in
1915. When "national dignity" is at stake, what harm is there in a
little amnesia? The rest of the world seems willing enough to go along;
after all, in the US we have Kate Moss and the Mourning Mother -- along
with a little manipulation by the MSM -- to distract our attention. 

Those mounds of skulls in Armenia, those mass graves in East Timor, the
torched villages in central Africa - what are they to us? They happened
a long time ago, in a galaxy far, far away.

But the Turks may as well face their reality: the Armenians will never
forget. Never.

http://gatesofvienna.blogspot.com/2005_09_01_archive.html
Akcam Urges Obama to Recognize Genocide

BY KHATCHIG MOURADIAN
Published: Tuesday March 24, 2009 

WORCESTER, Mass. (A.W.)--Prominent Turkish-born genocide scholar Taner Akcam delivered his inaugural lecture on Thursday, March 19, at Clark University titled, “Facing History: Denial and the Turkish National Security Concept.” 

In 2008, Akcam was appointed the Robert Aram and Marianne Kaloosdian and Stephen and Marion Mugar Chair in Armenian Genocide Studies at Clark University.

Speaking to an audience that had packed the Tilton Hall of the Higgins University Center, Akcam sent a powerful message to U.S. President Barack Obama, asking him to liberate Turks and Armenians by properly recognizing the Armenian Genocide.

Talking about the reluctance of Congress and some former U.S. presidents to acknowledge the Armenian Genocide, Akcam said, “[T]here's an ongoing theatrical drama--perhaps 'comedy' would be a better term--that all the parties engage in every year, and that has started to grow old. It's time to end this dishonorable play-acting.” He explained how every time a U.S. president or Congress has the issue of the genocide on their table, “they end up denying for one day what they believe the other 364 days of the year.”

Akcam continued, “All of the parties involved know very well what the U.S. administration and Congress think about 1915. But Turkey asks them to tell a lie only for one day. I have never understood why the Turkish government extracts so much joy out of making the United States lie for one day. I also find it completely dishonorable. Not only does this lie fail to lead to a resolution, it needlessly locks up the debate.”

Hence, Akcam argued, the importance of official U.S. recognition of the Armenian Genocide--”if the United States declares what it believes to be the truth and stands behind it”--would not only gain it “some self-respect on the subject, but it will liberate Turks, Armenians, and itself in the process.”

Akcam ended his lecture by asking Obama to stand up for truth. “I believe that we will enter a new era where morality and real politik will not be considered mutually exclusive, if President Obama should put an end to this lingering problem and liberate everybody in the process by an official acknowledgment of genocide,” he said.

Obama, both as a Senator and a presidential candidate, was an outspoken advocate for proper U.S. reaffirmation of the Armenian Genocide. He repeatedly called on former president George W. Bush to recognize the genocide and expressed reservations over the firing of U.S. Ambassador to Armenia John Marshall Evans for his remarks recognizing that crime. In January 2008, Obama issued a campaign statement, noting that “America deserves a leader who speaks truthfully about the Armenian Genocide and responds forcefully to all genocides. I intend to be that President.” The complete statement may be read at www.barackobama.com/2008/01/19/barack_obama_on_the_importance.php.

Last week, Representatives Adam Schiff (D-Calif.), George Radanovich (R-Calif.), Frank Pallone (D-N.J.), and Mark Kirk (R-Ill.) were joined by 70 of their House Colleagues in the introduction of Armenian Genocide legislation (H.Res.252) calling on the president to recognize the Armenian Genocide. That resolution is identical to the one introduced in the previous Congress, which was adopted by the House Foreign Affairs Committee by a vote of 27 to 21, and had over 200 co-sponsors.

Turkey has feverishly worked prevent US lawmakers from reaffirming the official US record on the Genocide, arguing that the recognition is one sought only by the Armenian-American community and not the Armenian state, which is currently working toward normalizing relations with Turkey. Turkey's leaders also warn that any official recognition of its crime against the Armenian people, whether in a resolution or in an April 24 statement, will torpedo current negotiations to normalize relations between the two countries.

On Thursday, March 19, the Chairman of the Armenian National Assembly's Standing Committee on Foreign Affairs, Armen Rustamian, sent a letter to his US Counterpart, the chairman of the US House Committee on Foreign Affairs, Howard Berman, stressing that a US recognition of the Armenian Genocide would be the greatest contributor to the normalization of Armenian-Turkish relations.

“I am confident that the recognition of the Armenian Genocide by the United States not only would not hamper, but on the contrary will contribute to the prospects of a thorough dialogue between Turkey and Armenia,” the letter read. “A clear and principled stance by the US can only assist in developing awareness that the recognition of the Genocide is not at all a demonstration of anti-Turkish sentiments, but a necessity emanating from the need to condemn this crime against humanity.”

Tuesday, March 24, 2009 
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Mechanism in Place for Karabakh Military Withdrawal, Says Azerbaijan


Published: Tuesday March 24, 2009 

YEREVAN (Yerkir)--According to Azeri deputy foreign minister Araz Azimov mechanisms to withdraw forces from the seven liberated territories around the Nagorno-Karabakh Republic are already in place.

“There already exist variants for the withdrawal of troops,” said Azimov Tuesday in an interview with BBC Russian Service. 

“It is presumed that when an agreement is reached an accompanying timetable would stipulate that beginning at 'x' time the sides will exchange information about the military hardware,” explained Azimov, adding that the withdrawal of troops will begin immediately after this process.

The Armenian side should know, Azimov said, that there are guarantees in place that will ensure their safety. First, he said, was a guarantee provided by Azerbaijan and secondly, the process will be monitored by international forces. But Azimov did not specify what international force would be called to action in the region.

Earlier in February, the Russian-led Collective Security Treaty Organization decided to establish a rapid reaction force that would transform the traditionally unorganized former Soviet military alliance into a NATO-like military organization with a peacekeeping mandate by the United Nations. 

The CSTO Rapid Reaction Forces will operate in war time and during border conflicts in the former Soviet Union. The Nagorno-Karabakh conflict is among the many border conflicts left unresolved since the Soviet Union collapsed. 

The current negotiations for a settlement of the conflict call for the return of most of those liberated districts and the deployment of an international peacekeeping force that neither the United Nations, NATO, nor the OSCE have the resources to manage. The ability to secure the region until Karabakh's final status is set has been a determining factor in the ongoing Minsk Group mediated peace talks between Armenia and Azerbaijan.

Although Azerbaijan is not a member of the CSTO, it has indicated that it is considering participating in the alliance and may even contribute troops to the rapid-reaction force to have a “say in the strength and deployment of the alliance.” 

Azimov noted that after the withdrawal of forces a demilitarized zone would be created and will include Karabakh. He did not, however, address the previously discussed referendum to determine the status of Nagorno-Karabakh, saying only that such discussion would take place after “mechanisms are in place for the return of the Azeri community of Karabakh.”

“Unfortunately, we have not yet reached an agreement about the return of Azeri residents to the region,” announced Azimov.

He told the BBC Russian Service that Azerbaijan does not merely want the return of the seven liberated territories, but rather to reclaim all of the territory.

Tuesday, March 24, 2009 
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ANCG-PAC Urges Citizens To Vote "No" On Measure U


Published: Tuesday March 24, 2009

GLENDALE, CA--After studying the Utility Users Tax Reduction and Fairness Measure, Measure U, the Armenian National Committee of Glendale - Political Action Committee announced its opposition to the proposed measure citing insufficient specific information being provided to the public on how the funds raised would be used. 

The measure, which the ANCG PAC urges citizens to vote “NO” on, would maintain utility taxes for Glendale residents by renewing the legal basis for the tax and expanding the number of technology services that would become taxable. 

“Proponents of this tax have not given citizens adequate information or explanation about how the funds raised through this measure would be applied, in specific terms,” said ANCG-PAC Chairman Zanku Armenian. “Especially in these economically distressed times, it is the responsibility of the mayor and city officials to account for how taxes collected will be spent and in the absence of such accountability it is not possible to support this measure.” 

Measure U seeks to update the city's existing Utilities Users Tax (UUT) so that it can be applied equally to both older telephone technology and to newer telecommunications technology. While the measure is written in a misleading way to appear that it is reducing taxes from 7% to 6.5%, in reality citizens could end up paying more taxes because more items would be taxable. A vote of “NO” may ultimately eliminate the tax completely because the older version of the tax code will likely be challenged in court, as is happening in other cities. 

ANCG-PAC's opposition to Measure U comes two weeks after the committee announced endorsements for all other offices including: Ara Najarian and Bob Yousefian for City Council; Rafi Manoukian for City Treasurer; Ardashes “Ardy” Kassakhian for City Clerk; Eric Sahakian and Christine Walters for GUSD Governing Board; Armine Hacopian, Anita Quinonez Gabrielian and Ann Ransford for Glendale Community College Board of Trustees. 

For more information, or to find out ways you can get involved contact ANCG-PAC at 818.484-8417 or visit www.ancgpac.com. 

ANCG-PAC is a non-partisan political organization, committed to promoting civic engagement and is active in a wide variety of activities including: voter registration, voter education, grassroots mobilization and endorsement of candidates seeking office in the City of Glendale.
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Sarkisian Hails Closer Ties With EU


Published: Tuesday March 24, 2009

YEREVAN (RFE/RL)--Armenia looks forward to forging closer links with the European Union under the Eastern Partnership program to be formally launched by the bloc in early May, President Serzh Sarkisian told visiting EU officials on Tuesday. 

The officials are part of an EU “advisory group” tasked with helping various Armenian government agencies carry out political and economic reforms necessary for the country's inclusion in the scheme. 

The EU's External Relations Commissioner Benita Ferrero-Waldner stressed the importance of these reforms when she visited Yerevan in late January. She said they should strengthen the rule of law and result in good governance. 

“We welcome the Eastern Partnership's endorsement at the [May 7] EU summit [in Prague,]” Sarkisian told members of the group, according to his office. “We are confident that it contains beneficial provisions for Armenia and would love to implement programs beneficial for our country.” 

Sarkisian said the Armenian government is ready to follow the advisory group's recommendations. “We think that that should eventually lead to the creation of new capacities and, in some cases, result in the formation of new institutions,” he said. 

The Eastern Partnership, proposed by Poland and Sweden last year, seeks to foster more reforms in the South Caucasus countries as well as three other ex-Soviet states with the promise of "a substantial upgrading of the level of political engagement" with the EU. That includes far-reaching integration into the EU economy, easier travel to the EU, enhanced energy security arrangements and increased financial assistance. 

The plan, which does not offer full membership to the six countries, was tentatively approved by EU leaders on Friday. They also agreed to boost EU aid for them by another 600 million euros ($816 million).
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US Should Not Be Bullied By Turkey, Says Pallone


Published: Wednesday March 25, 2009 

WASHINGTON--Armenian Americans are constituents who lost loved ones in the Genocide and the United States must honor their memory and not be bullied by Turkey, US Rep. Frank Pallone, Jr. (D-NJ) said on Wednesday in a statement regarding a recently published book by a Turkish author that provides documentation of the disappearance of nearly one million Armenians in a two-year period.

"These are our constituents who lost loved ones in the Genocide. We must honor their memory and not be bullied by Turkey," said Pallone, the co-chairman of the Congressional Caucus on Armenian Issues.

“Not only does Turkey deny the Armenian Genocide, it asks Americans to deny it as well.  It asks the United States Congress not to honor the victims of the genocide,” said Pallone. “The Armenian Diaspora exists today because of the genocide.  Why should Armenian-American voices be silenced?  Why are the voices of those who want to end the vicious cycle of genocide being hushed?  Why do we allow ourselves year after year to be threatened by Turkey?”

Pallone's remarks come less than a month before the 94th anniversary of the Armenian Genocide, commemorated annually on April 24 as the first genocide of the 20th century.  Earlier this month on March 17, Palone, along with Reps. Adam Schiff (D-Calif.), George Radanovich (R-Calif.), and Mark Kirk (R-Ill.),  introduced a resolution (H.Res.252) calling on the U.S. president to properly recognize the Armenian Genocide.

“Before 1915, 1.2 million Armenians lived in what today is modern Turkey. By 1917, the number was down to 284,000 Armenians, said Pallone, commenting on a recent New York Times article reporting on a recently published book “The Remaining Documents of Talat Pasha” by Turkish author Murat Bardakci.

“The book details Pasha's methodical reordering of the disappearance of nearly one million Armenians in a two-year period.  Pasha served as interior minister to the Ottoman Empire and helped orchestrate the Armenian Genocide.  Like the Nazis, Pasha, kept detailed population figures of the Ottoman Empire's Christian ethnic minority, the Armenians,” Pallone's statement said, noting that Bardakci received the original lists of population figures from Talat Pasha's wife, Hayriye Talat, in 1983.


Pallone's statement also noted that the New York Times reported in November of 1920 that Talat Pasha would say “the only way to dispose of the Armenian Question is to kill the Armenians.” 

His statement went on to note that “US Ambassador to the Ottoman Empire, Henry Morgenthau made many courageous efforts to stop the ethnic cleansing of the Armenians, as well as alert Americans to the genocide that was taking place.”

Morgenthau, who dealt with Talat in Istanbul, believed strongly that he was fully responsible for the killings of the Armenians, Pallone added. 

“These figures in Bardakci's book provide further evidence that those who masterminded the genocide against the Armenians were obsessed with exterminating all the Armenian people,” the statement said, noting the resounding parallels between Talat Pasha's meticulous figures and the records of Nazi Germany, which documented the 17 million victims, including the Jews who were exterminated during the holocaust. 

“In aggregate, the Nazis kept 50 million pages of documents now available for the families of those who lost loved ones, scholars, and the public,” the statement added. 

Unfortunately, Pallone noted, “Bardakci does not believe that the Armenian Genocide took place.”

“Like his government, he is an outspoken denier.  However, he believes that Turkish people should be exposed to historical documents,” he said, adding that the Times article “astutely notes the chilling silence that swept over Turkey in response to these figures.  Turkey needs to come to terms with its past.”

“It is with sadness that it may take the figures of the man who orchestrated the genocide to convince the Turkish government and the Turkish people that 90 years ago the Ottoman Empire committed genocide against the Armenians.  I am hopeful that Turkey will soon unclench its hold on its people's memory and openly discuss the Armenian genocide;  Instead of using words like 'alleged' or funding a multi-million dollar lobby in the United States to distort fact,” Pallone said. 

Pallone also noted that for Turkey to deal with its past and learn to heal it must constantly look back on its history. “It has taken a while, but Americans look back constantly on our own history. We question why we enslaved millions of Africans. We question why we slaughtered millions of Native Americans. We discuss it in our schools. We reflect on our history,” he said. “Doing this helps our nation deal with its past and enables us to learn and heal.”

Below is the statement in its entirety:

Recently, the New York Times reported on a recently published book The Remaining Documents of Talat Pasha by Turkish author Murat Bardakci.  The book details Pasha's methodical reordering of the disappearance of nearly one million Armenians in a two-year period.  Pasha served as interior minister to the Ottoman Empire and helped orchestrate the Armenian Genocide.  Like the Nazis, Pasha, kept detailed population figures of the Ottoman Empire's Christian ethnic minority, the Armenians. 

Before 1915, 1.2 million Armenians lived in what today is modern Turkey.  By 1917, the number was down to 284,000 Armenians.  Bardakci received these original lists of population figures from Pasha's wife, Hayriye Talat, in 1983.  However, he waited to include them in his book until he felt Turkey was ready to receive them.

As the New York Times reported in November of 1920, Talat Pasha used to say, 'the only way to dispose of the Armenia question is to kill the Armenians.'  As Ambassador to the Ottoman Empire, Henry Morgenthau made many courageous efforts to stop the ethnic cleansing of the Armenians, as well as alert Americans to the genocide that was taking place.  Morgenthau, who dealt with Talat in Istanbul, believed strongly that Pasha was fully responsible for the killings of the Armenians.

These figures in Bardakci's book provide further evidence that those who masterminded the genocide against the Armenians were obsessed with exterminating all the Armenian people.  Talat Pasha's meticulous figures brings to mind the Nazis who kept records of 17 million victims, including the Jews who were exterminated during the holocaust.  In aggregate, the Nazis kept 50 million pages of documents now available for the families of those who lost loved ones, scholars, and the public.   

Unfortunately, Bardakci does not believe that the Armenian Genocide took place.   Like his government, he is an outspoken denier.  However, he believes that Turkish people should be exposed to historical documents.  Bardakci is correct that Turkey needs documents.  This week's Times article astutely notes the chilling silence that swept over Turkey in response to these figures.  Turkey needs to come to terms with its past. 

It is with sadness that it may take the figures of the man who orchestrated the genocide to convince the Turkish government and the Turkish people that 90 years ago the Ottoman Empire committed genocide against the Armenians.  I am hopeful that Turkey will soon unclench its hold on its people's memory and openly discuss the Armenian genocide;  Instead of using words like 'alleged' or funding a multi-million dollar lobby in the United States to distort fact.

It has taken a while, but Americans look back constantly on our own history.    We question why we enslaved millions of Africans.  We question why we slaughtered millions of Native Americans.  We discuss it in our schools.  We reflect on our history.  Doing this helps our nation deal with its past and enables us to learn and heal.

Not only does Turkey deny the Armenian Genocide, it asks Americans to deny it as well.  It asks the United States Congress not to honor the victims of the genocide.  The Armenian Diaspora exists today because of the genocide.  Why should Armenian-American voices be silenced?  Why are the voices of those who want to end the vicious cycle of genocide being hushed?  Why do we allow ourselves year after year to be threatened by Turkey?

These are our constituents who lost loved ones in the Genocide.  We must honor their memory and not be bullied by Turkey.
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Lawmakers Seeking Increased Aid to Armenia, Karabakh; Stricter Limits on Azerbaijan


Reps Kirk, Pallone Call on Colleagues to Co-sign letter to Key Foreign Aid Subcommittee 

WASHINGTON--With Congressional appropriators in the early stages of crafting the Fiscal Year 2010 foreign aid bill, Congressional Armenian Caucus Co-Chairs Frank Pallone (D-NJ) and Mark Kirk (R-IL) earlier today urged their House colleagues to join with them in backing the inclusion of a series of provisions aimed at strengthening U.S. ties to Armenia and Nagorno Karabakh, and bolstering the prospects for regional peace, reported the Armenian National Committee of America (ANCA) on Wednesday.

"We commend the leadership of Representatives Pallone and Kirk in ensuring that the foreign aid bill reflects America's support for Armenia and Nagorno Karabakh and furthers our nation's efforts to ensure a fair and lasting peace in the Caucasus region," said ANCA Executive Director Aram Hamparian.  "We look forward to working toward the adoption of the vital foreign aid priorities outlined in the letter sent today by the Armenian Caucus Co- Chairs."

In a March 24th "Dear Colleague" letter, Members of Congress were encouraged to co-sign a letter to Foreign Operations Subcommittee Chairwoman Nita Lowey (D-NY), a longstanding supporter of the U.S.- Armenia relationship, and Ranking Republican Kay Granger (R-TX). The letter cited six key foreign aid priorities, including:

--Enhancing restrictions on U.S. assistance to Azerbaijan, as outlined in Section 907 of the Freedom Support Act, by further limiting Presidential authority to waive the provision in light of continued Azerbaijani government incitement of a military solution of Nagorno Karabakh conflict.

--Increasing economic assistance to Armenia from the FY2009 level of $48 million to $70 million.

--Increasing military assistance to Armenia from FY2009 level of $3.3 million to $5 million.

--Increasing the amount and scope of U.S. assistance to Nagorno Karabakh from the FY2009 level of $8 million in humanitarian aid to $10 million in both humanitarian and developmental assistance.

--Including language "urging Azerbaijan to support confidence-building measures that facilitate interaction among the parties, in order to address regional security, resource management, infrastructure, development and people to people programs."

-- Removing restrictions on travel, contacts, and the free exchange of ideas between U.S. officials and the democratically elected leaders of Nagorno Karabakh.


Members of Congress will have until March 31st to join with Reps. Pallone and Kirk to support these U.S. foreign aid priorities as the foreign aid panel begins drafting the FY2010 foreign aid bill. 


The full text of the letter follows.

*****

    
April 3, 2009

The Honorable Nita Lowey
Chairwoman
Appropriations Subcommittee on
State-Foreign Operations
Room HB-26, The Capitol Building
Washington, DC 20515

The Honorable Kay Granger
Ranking Member
Appropriations Subcommittee on
State-Foreign Operations
1016 Longworth House Office
Washington, DC 20515

Dear Chairwoman Lowey and Ranking Member Granger:

As you prepare the Fiscal Year 2010 State-Foreign Operations and Related Programs Appropriations bill, we write in strong support of U.S. assistance to Armenia and other aid related provisions that contribute to peace and stability in the Caucasus region. We respectfully request that you consider the following requests listed in priority order:

Enhancing Section 907 of the Freedom Support Act

Section 907 of the FREEDOM Support Act continues to stand as a powerful provision of U.S. law in principled opposition to Azerbaijan's blockades and other aggressive uses of force against Armenia and Nagorno Karabakh.

As recently as December 31, 2008, on state television, President Aliyev said that Azerbaijan would "if need be" resort to use of military force against Nagorno Karabakh, noting that, "the war has not finished yet," and that the Azerbaijani military is always ready "to liberate our native land by any means."  These statements disrupt the ongoing OSCE peace process and represent a threat to regional stability, which remain particularly tenuous in the aftermath of the Russia-Georgia conflict.

As you know, the Fiscal Year 2002 Foreign Operations Appropriations Act created a broad waiver authority that opened the door to military assistance for Azerbaijan.  In light of Azerbaijan's behavior, and as a contribution to the cause of a lasting and equitable negotiated peace, we urge you to narrow this presidential waiver as follows:

The President may waive section 907 of the FREEDOM Support Act if he determines and certifies to the Committees on Appropriations that to do so--

(A) the assistance is necessary to support United States efforts to counter international terrorism, or to support the operational readiness of United States Armed Forces or coalition partners to counter international terrorism;

(B)  the assistance will not undermine or hamper ongoing efforts to negotiate a peaceful settlement between Armenia and Azerbaijan or be used for offensive purposes against Armenia or Nagorno Karabakh;
and

(C) in the last fiscal year, Azerbaijan has not taken hostile action, either through military force or incitement, including but not limited to threatening pronouncements by government officials, toward Armenia or Nagorno Karabakh.


Assuming all conditions of this new waiver authority can be met, and military assistance is provided to Azerbaijan, we urge you to uphold the Committee's long-standing tradition of maintaining parity in funding between Armenia and Azerbaijan.

Economic Assistance to Armenia

The people of Armenia continue to face the devastating impact of Turkey and Azerbaijan's dual blockades, illegal actions that, according to World Bank estimates from several years ago, cost Armenia roughly $720 million annually.  Compounding the impact of these blockades is the approximately $680 million loss to Armenia's economy, in the form of increased transportation costs, higher prices, and lost investment, that resulted from the recent Russia-Georgia conflict.  During this conflict, Armenia provided humanitarian, diplomatic and economic assistance to Georgia, facilitated the safe transit for U.S. and international officials, and helped rebuild damaged Georgian infrastructure.

Until the recent world economic crisis, Armenia regularly registered double-digit growth and was consistently cited as among the most free economies in the region by the Wall Street Journal and the Heritage Foundation's Index of Economic Freedom.  Our assistance programs have played a vital role in promoting this progress, as well as in the development of Armenia's democratic institutions, an effort made all the more pressing in light of the divisive aftermath of the Armenian Presidential election.

We respectfully request that you include language within the Assistance for Europe, Eurasia and Central Asia Account ensuring that assistance increase from $48 million to $70 million for Armenia in Fiscal Year 2010.

Military Assistance to Armenia

The U.S.-Armenia military relationship continues to expand in scope and depth, building upon Armenia's cooperation in anti-terrorism efforts and its deployment of forces to both Iraq and Kosovo. Armenia has entered into a NATO Individual Partnership Action Plan (IPAP) and has worked closely with both NATO and the Defense Department on a range of bilateral and multilateral agreements, joint training programs, and military exercises.  Additionally, Armenia is now considering a military deployment to Afghanistan in support of the International! Security Assistance Force (ISAF) mission.

Past U.S. military aid has played a vital role in modernizing Armenia's armed forces, strengthening the principle of civilian control, promoting increased NATO interoperability, and supporting the growth of Armenia's peacekeeping capabilities.

With these priorities in mind, we respectfully request that you increase FMF funding for Armenia from $3 million to $4 million, and increase IMET funding for Armenia to $1 million in Fiscal Year 2010.

Assistance to Nagorno Karabakh

The U.S. assistance program to Nagorno Karabakh, which has played a critical role in meeting humanitarian needs among the population, should, at this point, be officially redirected, by Congress and the Administration, to include development priorities.  We respectfully request language directing USAID to increase assistance from $8 million to $10 million in Fiscal Year 2010 for humanitarian and development programs in Nagorno Karabakh.

Confidence Building Measures

As in years past, the Subcommittee has also provided funding for confidence-building measures to help facilitate a peaceful resolution of the Nagorno Karabakh conflict.  In order to facilitate peace, we recommend that these funds continue to be made available for increased cooperation among Armenia, Azerbaijan and Karabakh.  In particular, we respectfully request language urging Azerbaijan to support confidence-building measures that facilitate interaction among the parties, in order to address regional security, resource management, infrastructure, development and people to people programs.

Removing restrictions on contacts and communication with Nagorno Karabakh

The time has come for ending restrictions on travel, contacts, and the free exchange of ideas between U.S. officials and the democratically elected leaders of Nagorno Karabakh.  These outdated restrictions stand in the way of greater mutual understanding, hinder direct oversight of U.S. assistance programs, block cooperation on regional priorities, such as public health and anti-narcotics efforts, undermine our effectiveness in promoting democracy, and ultimately place artificial limits on our diplomatic and civil society efforts to bring about a fair and durable peace. 

We respectfully request that that the following report language be included in the bill.

"In the interest of promoting mutual understanding, regional cooperation, and a fair and lasting peace, the Committee directs the Department of State, to remove any official or unofficial restrictions on U.S.-Nagorno Karabakh travel, visitations, discussions, meetings, contacts, consultations, exchange programs, or other governmental or civil society communication, cooperation, or interaction."

Thank you for your leadership on the Appropriations Subcommittee on State-Foreign Operations and Related Programs. We are grateful for your role in strengthening the relationship between the U.S. and Armenia and on all the issues we have raised.  We appreciate your consideration of these requests.

Sincerely,

FRANK PALLONE, JR.
Member of Congress

MARK STEVEN KIRK
Member of Congress
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South Australia Recognizes Armenian Genocide


Published: Wednesday March 25, 2009

ADELAIDE, Australia--The South Australian Parliament's Legislative Council passed on Wednesday a motion recognizing the Armenian Genocide as "one of the greatest crimes against humanity," the Armenian National Committee of Australia reported.

An Armenian National Committee of Australia delegation was present as the motion was introduced by David Ridgway, the leader of the Liberal Opposition in the Legislative Council and seconded by Bernard Finnigan, a member of the Labor Government in the Legislative Council. The motion received a unanimous vote by the Upper House of South Australia's parliament.
 
The motion is unique, as it is the first to include recognition of recently-uncovered material detailing the significant humanitarian effort by the people of South Australia, who aided the victims and survivors of the Armenian Genocide almost a century ago.
 
South Australians, as part of the global Near East Relief effort, answered calls for aid by donating clothing, money and infrastructure - an orphanage in Lebanon which housed the children who survived the genocide.

"I would like to recognize South Australia's role in the first major international humanitarian relief effort. As was the case for the genocide itself, that effort was not broadly publicized," Ridgway said.
 
"It goes without saying that such acts as the Armenian genocide epitomize prejudices against race, religion and culture. For most Australians those attitudes are difficult to comprehend but, unfortunately, they remain commonplace in many societies today," he added.
 
Finnigan also addressed the house in seconding the motion. "In light of growing international awareness of the Armenian genocide - and given the horrific nature of the genocide itself - it is time for we South Australians to do our part," he said.
 
ANC Australia Political Relations Officer, Vache Kahramanian commended Ridgway, Finnigan and their Legislative Council colleagues for recognizing what he described a "proud intertwining of histories for Armenians and Australians."

"It is fitting that South Australia is the first to honor this significant moment in Australian history--the first time this great nation came to the aid of a needy people a whole world away," Kahramanian said. "It is important for nations like Australia to recognize and condemn all acts of genocide, as some - like the Armenian Genocide - remain unpunished."

Ridgway commended the Armenian-Australian community and ANC Australia for their excellent leadership.

Wednesday, March 25, 2009 
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Dispatched by Clinton, US Envoy in Armenia on Unexpected Visit


Published: Wednesday March 25, 2009

YEREVAN (RFE/RL)--A senior U.S. official paid on Wednesday a brief and apparently unexpected visit to Yerevan which the Armenian Foreign Ministry said focused on international efforts to resolve the Nagorno-Karabakh conflict. 

Deputy Assistant Secretary of State Matthew Bryza, who is also Washington's chief Karabakh negotiator, met with President Serzh Sarkisian and Foreign Minister Eduard Nalbandian and made no public statements afterwards. Sarkisian's office also did not immediately report any details of the talks. 

According to the Armenian Foreign Ministry, Bryza passed on to Nalbandian a message from U.S. Secretary of State Hillary Clinton relating to U.S.-Armenian relations, regional security and the ongoing dialogue between Armenia and Turkey. A ministry statement said Clinton “warmly recalled” her March 17 phone conversation with Sarkisian that also touched on these subjects. 

“In the message, Secretary of State Clinton expressed her readiness to provide utmost support to the process of a peaceful settlement of the Karabakh conflict,” said the statement. “During the meeting Eduard Nalbandian and Matthew Bryza discussed issues pertaining to the Artsakh (Karabakh) negotiating process,” it added without elaborating. 

Bryza already visited Yerevan as well as Baku and Stepanakert early this month together with the two other co-chairs of the OSCE Minsk Group, Yuri Merzlyakov of Russia and Bernard Fassier of France. The three mediators expressed hope that the presidents of Armenia and Azerbaijan will meet again soon and make further progress towards the signing of a framework Karabakh peace accord. The meeting could take place on the sidelines of a European Union summit in Prague scheduled for May 7.
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UN Vote on Sudan Tests Turkish-US Ties


Published: Wednesday March 25, 2009

ISTANBUL (Hurriyet)--Despite winds of optimism on the future of Turkish-American relations, the first fissure between the two governments has emerged on the suspension of the International Criminal Court, or ICC's, indictment of Sudan's President Omar al-Bashir. 

Turkey favors a deferral and looks set to vote in that direction if a vote takes place at the United Nations Security Council, despite requests to do the opposite from the Barack Obama administration. 

The ICC issued an arrest warrant March 4 for the Sudanese president on charges of crimes against humanity in the conflict-torn region of Darfur in Western Sudan. 

The Arab League and African Union, backed by China and Russia, have been lobbying for the UN Security Council to use its power to suspend the ICC indictment.

The United States, Britain and France have said they see no point in halting his prosecution. 

Washington has raised the issue at least three times through diplomatic channels since Turkey joined the Security Council. While the Turkish Ambassador to Washington Nabi Sensoy was summoned to the Foreign Ministry, U.S. Ambassador to Ankara James Jeffrey went twice to the Turkish Foreign Ministry to ask Turkey to vote against deferral of the indictment. 

As the United States failed to get a satisfactory answer, the issue was again raised by Secretary of State Hillary Clinton at talks in Ankara during her visit on March 7. Clinton asked this time for Turkey to abstain. Her counterparts have failed to give her such a commitment, saying the issue is still under consideration.

Turkey is known to be against the trial of al-Bashir, arguing it will not contribute to peace in the country. Turkey, which denies its own 1915-1923 genocide against the indigenous Armenian population of the Ottoman Empire, argues that the arrest warrant for al-Bashir could have a negative impact on efforts to stabilize the conflict-torn country.

Turkey's position clearly diverges from that of the Western countries and its stance comes amid discussions in Western capitals whether Turkey is drifting apart from Western values.
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US Jews May Be Ready to Step Into Armenian Genocide Debate


BY HERB KEINON AND HAVIV RETTIG GUR 
From the Jerusalem Post
Despite a serious strain in relations with Turkey as a result of harsh Turkish criticism of Operation Cast Lead, Israel has not changed its policy on the question of whether the killing in the early 20th century of some 1.5 million Armenians should be characterized as genocide.

This issue is once again on the agenda as US lawmakers introduced last week, as they do every spring, a resolution that would call the killings a "genocide."

"Our position on this has not changed," one senior Israeli diplomatic official told The Jerusalem Post.

Israel's position on this matter was last formally articulated in March 2007, when the Knesset shelved a proposal for a parliamentary discussion on the issue.

Health Minister Ya'acov Ben-Yizri, speaking on behalf of Foreign Minister Tzipi Livni, said at the time: "As Jews and Israelis, we have special sympathy and a moral obligation to commemorate the massacres that were perpetrated against the Armenians in the last years of Ottoman rule. The state of Israel never denied these terrible acts. On the contrary, we understand fully the intense emotional feelings aroused by this, taking into consideration the number of victims, and the suffering of the Armenian people."

At the same time, Ben-Yizri also said that Israel understood that this was a "loaded" issue between the Armenians and Turks, and that Israel hoped "both sides will reach an open dialogue that will enable them to heal the wounds that have been left open."

The diplomatic official said that Turkish Prime Minister Recep Tayyip Erdogan's vicious criticism of the IDF's actions in Gaza had not altered Israel's position on the Armenian genocide issue.

Israel's position on this is important, because it impacts the position of major American Jewish organizations which in the past have helped Turkey lobby against the legislation in Congress to declare the event a genocide.

American Jewish leaders insist that "the relationships between Turkey, Israel and the United States remain very important," said Conference of Presidents executive vice chairman Malcolm Hoenlein.

"Our position hasn't changed," added Jess Hordes, head of the Anti-Defamation League's Washington office. The position currently states that that a congressional resolution on the issue would be "counterproductive."

While the ADL has labeled what happened to the Armenians a genocide, Hordes noted, "this issue is best handled by the parties themselves" rather than by Congress. He also noted that since the Gaza operation, the ADL had seen Turkey take steps to deal with anti-Semitism domestically.

"Hopefully the differences that emerged in this operation will be behind us. Both countries recognize they have strategic relations that are important to maintain."

But for all the assurances, some Jewish groups say they are beginning to see support for Turkey's positions decrease among American Jews.

In February, shortly after the worst of the Israel-Turkey row over Gaza, a senior official in a major American Jewish organization admitted that "no Jew or Israeli in his right mind will insult Turkey, but next time they might not come to Turkey's aid or equivocate quite so much on the issue."

Another senior official, speaking to the Post on Tuesday, suggested the shift may be more dramatic.

"The grassroots membership of the major organizations has never been happy about looking the other way about the massacre of Armenians, even if it happened so long ago. After all, 'so long ago' was just 25 years before the Holocaust," the official said. "But [supporting Turkey] was seen as a matter of life or death for Israelis."

This has changed palpably, the official said. "Erdogan's behavior in Davos was disgraceful. He called Israelis 'baby-killers.' He told Turkey's parliament that the Jews control the media. He said things that, if he were a political leader in America, we'd be demonstrating outside his house. People are now asking themselves, 'Who are we going to bat for?' There's not a lot of support in the grassroots for bending over backwards to meet the needs of Turkey right now."

Even before Erdogan's outburst, the issue was a point of contention among some American Jewish advocacy groups. In 2007, ADL National Director Abe Foxman triggered a storm when he reversed the traditional American Jewish organizational position on the issue and, while in a dispute in the Boston area over the matter, released a statement saying that had the word "genocide" existed in the early 20th century, it would have been used to describe events of 1915 perpetrated by the Ottoman Empire against the Armenians.

The Turks were infuriated at the time, warning that Turkish-Israeli ties could be harmed if the American Jewish organizations did not work - as they had done in the past - to ensure that the US Congress did not pass a resolution characterizing the massacre a genocide.

The legislation was eventually removed from the table after then-US president George W. Bush and numerous former secretaries of state and defense wrote letters saying that passing the legislation would harm American interests.

The Los Angeles Times reported last week that US President Barack Obama was hesitating on a campaign pledge to designate the killings as genocide. Obama is scheduled to visit Turkey on April 5, and is looking to improve ties with Ankara and enlist its help in dealing with Iran, Iraq and Afghanistan, something that would be complicated by calling the events genocide.

The paper reported that improved relations between Turkey and Armenia were among the reasons the Obama administration was using to explain postponing a presidential statement on the matter.
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SITE DU COLLECTIF VAN

Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques !

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres 

au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la 

Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la 

rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées 

et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne 

dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à 

venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : 

http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1 

AGENDA TV, RADIO & CINEMA

Agenda Media : 

Mars

Jeu 26/3 

Kigali, des images contre un massacre 
10h25-11h59 
KTO 

La France au Rwanda, une neutralité coupable 
14h30-15h24 
Toute L'HISTOIRE 

Ven 27/3 

Ouverture 
Turcs et Arméniens: le poids du souvenir. 
09h54-09h54 
Arte 

Kigali, des images contre un massacre 
13h10-15h00 
KTO 

Arte reportage 
Spécial Forum mondial de l'eau. 
06h00-06h45 
Arte 

Kigali, des images contre un massacre 
08h40-10h19 
KTO 

La France au Rwanda, une neutralité coupable 
11h30-12h24 
Toute 

Dim 29/3 

La France au Rwanda, une neutralité coupable 
01h10-03h10 
Toute L'HISTOIRE 

Edith Stein 
04h50-05h14 
Histoire 

L'assassinat de Hrant Dink 
13h00-14h00 
Arte 

La France au Rwanda, une neutralité coupable 
16h15-17h09 
Toute L'HISTOIRE 

Varduhi Khachatryan 
19h00-20h30 
Mezzo


Lun 30/3 

Istanbul, Kiev : de la mer Noire au Dniepr 
11h00-11h54 
Voyage 

Rhodes nostalgie 
11h00-12h00 
Histoire 

La France au Rwanda, une neutralité coupable 
12h10-13h04 
Toute L'HISTOIRE 

Sur la route au Proche-Orient 
D'Istanbul à Antakya. 
20h30-20h59 
Escales 

Mar 31/3 

Mémoire d'historiens 
Jacqueline de Romilly. 
00h40-01h40 
Histoire 

La France au Rwanda, une neutralité coupable 
11h05-11h59 
Toute L'HISTOIRE 

Mer 1/4 

National Geographic France 
La France au Rwanda, une neutralité coupable 
01h20-02h20 
Toute L'HISTOIRE 

La lettre cachée du soldat Döblin 
01h50-02h46 
Histoire 

Jeu 2/4 

La lettre cachée du soldat Döblin 
00h05-00h54 
Histoire 

La France au Rwanda, une neutralité coupable 
23h10-00h04 
Toute L'HISTOIRE 

La France au Rwanda, une neutralité coupable 
20h45-21h34 
Toute L'HISTOIRE 

Milosevic : un dictateur très moderne 
23h20-01h05 
Toute L'HISTOIRE 

Sam 4/4 

Tigran Hamasyan 
00h00-01h00 
Mezzo 

Milosevic : un dictateur très moderne 
11h55-12h49 
Toute L'HISTOIRE 

La France au Rwanda, une neutralité coupable 
14h30-15h24 
Toute L'HISTOIRE 


Dim  5/4


Rhodes nostalgie 
11h00-12h00 
Histoire 


Lun  6/4


Histoire de comprendre 
Mustafa Kemal Atatürk, le père de la Turquie laïque. 
12h30-12h45 
Histoire 

Sur la route au Proche-Orient 
D'Istanbul à Antakya. 
13h30-13h59 
Escales 

Sur la route au Proche-Orient 
D'Istanbul à Antakya. 
22h30-22h59 
Escales 

Mar 7/4 

La lettre cachée du soldat Döblin 
03h00-03h54 
Histoire 

Mer 8/4 

Mémoire d'historiens 
Jacqueline de Romilly. 
07h30-08h30 
Histoire 

Découvrir le monde 
Rhodes, l'amour d'Hélios. 
14h15-15h15 
Voyage 

RASSEMBLEMENTS – EXPOSITIONS – CONCERTS - SPECTACLES


Agenda - USA/Société des Etudes Arméniennes: Conférence du 35ème Anniversaire

Conférence du 35ème Anniversaire 
Société des Etudes Arméniennes 
26-28 Mars 2009 
Université de Californie, Los Angeles. USA 

Avec entre autres intervenants : Taner Akçam, Clark University, “Ottoman Documents and Genocidal Intent of the Union and Progress Party”. 

Télécharger le programme: http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=28846
Agenda - Marseille : concert du Trio Ochagan venu d'Arménie


MAISON ARMENIENNE DE LA JEUNESSE ET DE LA CULTURE et MUSIC ARMENIE présentent 

Vendredi 27 mars 2009 à 20 heures 

à la MAJC 12 / 14 rue St Bazile 13001 MARSEILLE 
Métro / Tram Réformés Parking Gambetta 

un CONCERT EXCEPTIONNEL 
du TRIO OCHAGAN venu d'Arménie. 

(musiques et chants inspirés de la littérature et la poésie arménienne du Xème Siècle au XVIIIème siècle. 
PAF 10 €UROS 

Après le concert, les artistes pourront dialoguer avec vous. 

Depuis la haute antiquité le peuple arménien, a continuellement fait les louanges du « ..Paradis terrestre.. » par les moyens culturels que sont la littérature, la poésie et la musique. Le Trio Oshakan à la manière des miniaturistes vous invite à un voyage musical dans « Les jardins de Paradis d’Arménie » aux travers la poésie mystique et lyrique du moine et savant du X°s. Grégoire de Narek, de l’auteur Grigoris Akhtamartsi au XVI°s. décrivant avec tristesse l’instant où son âme, comparée à un jardin, quittera ce monde et de Naghach Hovnatan et Sayat Nova, fondateurs de l’art des achoughs (troubadours) arméniens du XVII° et XVIII°s., louant la beauté, l’amour et les plaisirs paradisiaques du jardin d’Eden 

Télécharger le word doc

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=28779
Agenda - 27 mars: Récital de piano pour l’Arménie au profit de l’orphelinat de Gavar


Vendredi 27 mars à 20 h 45 
salle Tino Rossi aux Pennes Mirabeau 

Les trois communes de Cabriès, des Pennes Mirabeau et de Septèmes-les-Vallons se sont associées, en collaboration avec l’ACACC, ACFDA et l’ACAPM, associations culturelles arméniennes pour organiser un récital à caractère humanitaire au profit de l’orphelinat de Gavar. 

La pianiste 
Evelina Pitti 

proposera des œuvres de 
Chopin, Liszt, Katchaturian 

- Tarifs : 15 € (10 € pour les étudiants) 

- Réservation 
Service vie locale Mairie de Septèmes : 04 91 96 31 00 
auprès des adhérents de l’Association Culturelle des Français d’Origine Arménienne 

http://www.humanite.fr/Pour-l-Armenie
Agenda - 29 mars : messe de requiem en souvenir de Krikor Chahinian


Dimanche 29 mars 2009, Messe de requiem 

Nous avons appris avec beaucoup de tristesse le décès de Krikor Chahinian survenu le 15 février 2009. Ses élèves du Djemaran, Hamaskaïne Paris et les membres du Collège du dictionnaire Machtotz organisent une messe de requiem en son souvenir Dimanche 29 mars 2009 à la Cathedrale apostolique arménienne Saint-Jean Baptiste, 15 rue Jean-Goujon 75008 Paris. 

Lire la rubrique qui lui est consacrée dans la Bibliographie de l'ACAM : http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=chahinian-krikor 

Agenda - SSFPA fête ses 10 ans 

SSFPA 
10 ans!! 
Grande soirée spectacle 

Le Gala aura lieu à Issy les Moulineaux le 29 mars prochain 

Dimanche 29 mars 2009 
17h30 - Salle PACI 
Issy les Moulineaux 

Nuné Yessayan 
Inga et Anouch Arshakyan 
Représentant l’Arménie à Eurovision 2009 
Varo Khachumian violoniste 
Avedik Khalatyan 
Grigoryan Samvel 
Grigoryan Armenuhi 
Safaryan Astghik 
Katarina et Aram 
Lara Mouradian 
Elena… 

12 artistes … 

et en présence de nombreux sportifs de haut-niveau 

Paf 25 Euros 
Infos: 06 08 60 68 19 

Affiche 
http://www.armenews.com/IMG/SSFPA_affiche_10_ANS.pdf
Agenda - 29 mars: Rendez-vous philosophique à Auditorium Edmond J. Safra


Rendez-vous philosophique à Auditorium Edmond J. Safra 

Walter Benjamin - dimanche 29 mars 2009, 15h30 

La pensée et le destin de Walter Benjamin se situent en quelque sorte à l’orée de la Shoah. Son suicide à l’automne 1940 marque la fin d’un écrivain inclassable, dont l’oeuvre se construit en bonne part dans l’analyse des symptômes d’une nouvelle vision du monde, qu’il n’a de cesse de craindre et de dénoncer. 

Philosopher avec Walter Benjamin, c’est à la fois passer au crible la manière dont le fascisme s'est organisé, c'est aussi en considérer le passage dans des champs aussi divers que la politique, l’histoire ou l’esthétique. 

En présence de Michael Löwy, sociologue, philosophe, directeur de recherches émérite au CNRS et enseignant à l’EHESS, Philippe Simay, philosophe, Irving Wohlfarth, professeur de littérature allemande à l'université de Reims. 
Animée par Vanessa Nurock, philosophe, chercheur au CEA. 

Lieu : Auditorium Edmond J. Safra, 
niveau -1 
Tarifs : 5 €, réduit 3 € 
Renseignements: 01 42 77 44 72 

Agenda - Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation

Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? 


Traces de guerre, réparations et enjeux de réconciliation 

Séminaire d’enseignement et de recherche 

Dans le cadre du programme formation-recherche « Traces de guerre, mémoire et réconciliation » soutenu par le CIERA 

Programme 2009 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333 

Le mercredi de 18h à 20h 

Responsables : Corine Defrance, Robert Frank, Maryvonne Le Puloch, Hugues Tertrais, Fabrice Virgili, Annette Wieviorka et Eva Weil (psychanalyste). 


Lieu : Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Quelles sont les voies possibles d’un vivre ensemble, voire d’une réconciliation quand un conflit – guerre mondiale, guerre entre deux nations, guerre civile – a opposé dans la violence des populations ? Est-il possible de (re)vivre ensemble ? L’après génocide peut-il être assimilé à une sortie de guerre ? Quelles sont les traces laissées par ces conflits et comment peut-on les étudier ? Notre séminaire interroge les voies multiples qui ont été choisies au cours du XXe siècle pour mettre fin aux conflits et parfois assurer la réconciliation entre populations ou entre nations (procès ; réparations, « repentances »...). 

Ce séminaire poursuit donc une réflexion engagée l’année passée, notamment lors de la journée d’étude sur le massacre de Nankin. Il est interdisciplinaire (l’histoire, mais aussi l’anthropologie, la psychanalyse, le droit, la littérature, le cinéma…) ; il ambitionne la comparaison internationale. Deux notions essentielles sont utilisées, 
explicitées et approfondies. Celle de traces de guerre d’abord – traces psychiques comme traces matérielles ; traces individuelles qui s’expriment notamment dans la littérature, ou traces collectives par exemple par le biais de la commémoration ou de l’érection de mémoriaux. Cette notion a l’avantage de permettre le dépassement des historiographies actuelles, devenues maintenant classiques, de « la mémoire des guerres » et des « violences de guerre ». Celle de réparations, ensuite, terme dont nous continuerons à décliner la polysémie. 

À partir de ces deux notions, nous poursuivrons notre réflexion autour de quatre problématiques : – la question de savoir si la mise en récits et la mise en scène des traces de guerre a une valeur réparatrice, cathartique ou non ; – la question de la dimension sexuée de ces traces et de leurs éventuelles réparations, aussi bien du point de vue des individus, des groupes, que des rapports entre nations d’après conflit ; – la question de la prise en compte par le droit pénal international des crimes liés aux guerres et les effets des procès sur les imaginaires de guerre et de paix ; – la question des enjeux, des difficultés et des conditions politiques et socio-culturelles/sociétales de la réconciliation. 

Plusieurs séances sont consacrées cette année aux traces laissées par les deux guerres mondiales et la guerre froide à Berlin où auront lieu au mois de juin 2009 trois journées d’étude. 


Programme des séances du séminaire 

1er avril 2009 — 

Claudia Moisel 
L’accord franco-allemand de 1960 au sujet de l’indemnisation des victimes du nazisme 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


8 avril 2009 — 

Étienne François 
Les lieux de mémoire à Berlin 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


29 avril 2009 — 

Eva Simonsen (université d’Oslo) 
Les « enfants de Boche » en Norvège : mémoire et réconciliation 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


13 mai 2009 — 

Fabrice Virgili (UMR IRICE) 
À propos du colloque « Les viols en temps de guerre : une histoire à écrire » 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 


27 mai 2009 — 

Bilan du séminaire 

Institut Pierre Renouvin, 1 rue Victor Cousin, Galerie J. B. Dumas, escalier L, 1er étage, salle F 603 

Horaire : 17h45 - 19h45 

http://irice.cnrs.fr/spip.php?article333
Agenda - Avril/mai: programme de l'association "Accolades"


Mercredi 1er avril à 15h - Médiathèque, 6, place du Château Sainte-Barbe 
à Fontenay-aux-Roses (92) 

L'association "Accolades" présente une animation conte arménien pour les enfants de 3 à 9 ans 
Conte musical et visuel, avec les personnages de la tradition arménienne, par Jiraïr Madilian 
Entrée libre. Rens. : nairi.haytad@wanadoo.fr 

Samedi 4 avril à 15h - Médiathèque, 6, place du Château Sainte-Barbe à Fontenay-aux-Roses (92) 

L'association "Accolades" présente la deuxième partie de la conférence d'Anaïd Donabedian sur le thème " La langue arménienne contemporaine en Arménie et en diaspora " 
Entrée libre. Rens. : nairi.haytad@wanadoo.fr 

Dimanche 17 mai de 11h à 19h - Parc de la Coulée Verte, derrière la Médiathèque, place du Château Sainte Barbe à Fontenay aux Roses 

Dans le cadre de la Fête de Fontenay aux Roses, l'Arménie est présente avec le stand d'Accolades. CD, DVD, artisanat, livres, actualité et infos sur l'Arménie. 
Animation danse à 16h30. 
Rens. : nairi.haytad@wanadoo.fr 

Agenda - Café politique d'avril sur l’humanitaire: les femmes du Darfour


La fédération de Paris de la Gauche Moderne a le plaisir de vous inviter à son prochain café politique qui aura pour thème: " femmes et enfants, premières victimes des drames humanitaires: le cas du Darfour" avec Dr Jacky MAMOU président du Collectif Urgence Darfour ancien président de Médecins du monde 

témoignage d'une femme réfugiée darfouri animé par Serge FEDERBUSCH animateur fédéral- Paris et Francine GIROND 
animatrice de la commission "femmes dans la société" 

mercredi 1er avril 2009, à 20h 
au Café du Pont Neuf (métro Pont Neuf) 

La Gauche Moderne Paris 
Contact : 06 47 15 45 50 

Agenda - 01 Avril/Concert: Svetlana Eganian

Le programme de concert de Svetlana Eganian 

Concert: Svetlana Eganian 

RESUME : 

Komitas Sogomon Sogomonian : six Danses pour piano. 

Arno Babadjanian : prélude, danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la 
mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. 

Aroutiunian et A.Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos. 

THEMATIQUE 

Concert; DETENTE;Spectacles; 

DEBUT Le mercredi 01 Avril 2009 à 10h00 
FIN Le mercredi 01 Avril 2009 à 17h00 

ADRESSE 
C.N.S.M.D LYON 
3 quai Chauveau 
69009 Lyon 9¨Ame 

Agenda - Concert/Carte blanche aux professeurs : Svetlana Eganian 

TITRE Carte blanche aux professeurs : Svetlana Eganian 

RESUME 

Komitas Sogomon Sogomonian : six Danses pour piano. Arno Babadjanian : prélude, danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. A. Aroutiunian et A. Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos.Komitas Sogomon Sogomonian : Six Danses pour piano. Arno Babadjanian : Prélude, Danse de Vagharchapat, Impromptu, Capriccio, Elégie à la mémoire de Aram Kchatchatourian, Humoresque. A. Aroutiunian et A. Babadjanian : La Rhapsodie arménienne pour deux pianos. 

THEMATIQUE Concert; DETENTE; Spectacles; 

DEBUT Le mercredi 01 Avril 2009 à 10h00 

FIN Le mercredi 01 Avril 2009 à 17h00 

ADRESSE 3 quai Chauveau 
69009 Lyon 9ème 

SITE WEB http://www.cnsmd-lyon.fr/ 

http://www.tourisme-animation.fr/fiche/carte_blanche_aux_professeurs___svetlana_eganian5699.htm
Agenda - 1 avril: Parution du livre "Mémoires du génocide arménien"


Quand un adolescent raconte le génocide arménien : de l'émotion du manuscrit original à son interprétation psychanalytique. 

Cet ouvrage à plusieurs voix porte sur la question de la transmission d’un héritage traumatique et de son mode d’élaboration au cours du travail analytique. Il a la particularité de comporter, en fac simile, le manuscrit original du témoignage autour duquel il s’origine et s’organise : le Journal de déportation de Vahram Altounian, traduit par Krikor Beledian, reçu et commenté par sa fille Janine Altounian, essayiste et traductrice. Il montre comment, à partir d’un écrit indéchiffrable pour tout lecteur néophyte, une expérience traumatique débutant à Boursa, petite ville d’Asie mineure, un « mercredi 10 août 1915 », passe par l’épreuve de sa traduction, celle de sa réception et de son élaboration subjective par un héritier pour se transmettre et aboutir, quasi un siècle plus tard, à la présente publication à laquelle contribuent : 

o Krikor BELEDIAN, écrivain de langue arménienne, maître de conférences à l’Inalco (Institut national des langues et civilisations orientales). 
o Jean-François CHIANTARETTO, psychanalyste, professeur de psychopathologie (Université de Paris 13, UTRPP). 
o Manuela FRAIRE, psychanalyste, membre titulaire de la SPI (Société Italienne de Psychanalyse) et de l’IPA. 
o Yolanda GAMPEL, psychanalyste, membre titulaire de la SIP (Société Israélienne de Psychanalyse), représentant pour l’Europe au Conseil de l’IPA, professeur à l’Université de Tel-Aviv. 
o René KAËS, psychanalyste, professeur émérite de l’Université Louis-Lumière Lyon 2. 
o Régine WAINTRATER, psychanalyste, thérapeute familiale, maître de conférences Université Paris 7 - Diderot. 

PARUTION LE 1ER AVRIL 2009 
208 pages o 32? 


Presses Universitaires de France 
6, avenue Reille • 75685 Paris Cedex 14 
Attachée de presse Caroline Psyroukis 
Tél : 01 58 10 31 91 • psyroukis@puf.com 

Agenda - 3 avril: Après le sublime concert de Sergey Khachatryan à Pleyel...

Après le sublime concert de Sergey Khachaturian à Pleyel, une date à retenir : le jeune violoniste sera de nouveau parmi nous vendredi 3 avril 2009, à 20H - PARIS/Théâtre des Champs Elysées, avec sa soeur Lusine Khachatryan, piano. 

En attendant, visualisez sa dernière prestation : 

C'était le 24 janvier à PARIS / Salle Pleyel, le sublime concert du violoniste arménien Sergey Khachaturian 
avec le Russian National Orchestra & Mikhail Pletnev. 

A visualiser sur ce lien http://mediatheque.cite-musique.fr/VOD/20090124ONRussie/ 

Cliquer sur le chiffre "2" à gauche pour avoir directement le concerto d'Aram Khatchadourian. 

Et sur le "3" pour les rappels, où le violoniste joue tout seul. 

Les pièces de Rimski Korsakov (sans lui) sont aussi magnifiques. 


Biographie 

Né en Arménie en 1985 au sein d'une famille de musiciens – ses parents et sa sœur aînée sont pianistes –, Sergey Khachatryan remporte de nombreux concours, dont le Concours Louis Spohr puis, en décembre 2000, le huitième Concours international Jean Sibelius et, en 2005, le Premier Prix du prestigieux Concours Reine Elizabeth à Bruxelles. 

Il obtient une bourse d'étude de la Fondation Anne-Sophie Mutter et effectue ses débuts avec l'Orchestre philharmonique de Londres en janvier 2004 en interprétant, avec la célèbre violoniste, le Double Concertode Bach. 

Sa carrière internationale se développe par la suite en étroite association avec Kurt Masur : ils se produisent ensemble avec l'Orchestre national de France et l'Orchestre philharmonique de Londres, ainsi qu'avec le Philharmonique de New York et l'Orchestre de Cleveland. 

Les projets de Sergey Khachatryan comptent également des collaborations avec le Philharmonia Orchestra et Christoph von Dohnányi, le Philharmonique de Munich et James Conlon, l'Orchestre symphonique de Boston et Bernard Haitink. 

Sergey Khachatryan se produit en récital à travers le monde entier, dans des salles aussi prestigieuses que le Wigmore Hall de Londres, le Carnegie Hall de New York, le Palais des Beaux-Arts de Bruxelles et le Alte Oper de Francfort. Madrid, Tokyo, Séoul, Paris, San Francisco, Hambourg et Dublin figurent également parmi les villes qui l'ont accueilli. Privilège réservé au vainqueur de l'édition 2005 du Concours Reine Elizabeth, Sergey Khachatryan joue le violon Stradivarius « Huggin » de 1708 prêté par la Nippon Music Foundation. 

Tout savoir sur l'artiste : 

http://sergeykhachatryan.net/
Agenda - 3 avril: 10 ans de la DA-connexion


Invitation 
Vendredi 3 avril 2009, à 20h30 
Fêtons ensemble les 10 ans de la DA-connexion 

Exposition photo, projection de films 
Tables rondes et conférence cocktail dînatoire 

Salle Communautaire de l’Eglise 
12, rue de la Cécile – 26000 Valence 
Contact: Vasken 06 10 11 89 66 
www.da-connexion.org 
contact@da-connexion.org 

========= 

COPEA ; DA-connexion ; Homenetmen ; NAZARPEK ; UGAB-JEUNES; JAF; NOR SEROUND 

Soirée de la Jeunesse avec Dj Kourk’N 
Samedi 28 mars 2009 à partir de 23h 

Adresse : 118 Rue de Courcelles 
75017 Paris 
M Courcelles 

Inscriptions par mail : veilleedu24avril@hotmail.fr 
Soirée organisée au profit de la veillée du 24 Avril 

Agenda - Forum Emploi Jeunes : Appel aux professionnels


Appel du G2IA 

le Samedi 4 avril entre 13 h et 18 h 

le rendez-vous désormais traditionnel 

« FORUM EMPLOI JEUNES » se tiendra le SAMEDI 4 AVRIL 2009 à la Mairie du 9ème arrondissement à Paris 

Comme à chaque édition, votre expérience professionnelle s'avère déterminante afin de conseiller des jeunes qui entrent dans la vie active et désirent faire carrière dans votre branche. 

Le succès rencontré par cet événement tient à votre expérience, à la qualité de votre écoute et de vos conseils ! 

En fonction des demandes des jeunes, nous vous préviendrons, fin mars, des quelques RV en face à face que nous aurons pu organiser grâce à votre présence. 

Une réunion d'information avant le Forum pour en précisera les modalités pratiques. 

Agenda - La Belle Hélène aide le Collectif Urgence Darfour

Représentation exceptionnelle de l'Opéra-bouffe LA BELLE HELENE d'Offenbach, le lundi 6 avril 2009 à 20h au Théâtre du Ranelagh, au profit du Collectif Urgence Darfour (CUD). Soirée organisée en partenariat avec le Théâtre du Ranelagh. Le Collectif VAN, membre du Conseil d'Administration du Collectif Urgence Darfour vous incite à apporter votre soutien à cette initiative qui permettra à l'association d'aide aux Darfouris, à continuer ses actions. 

Représentation de LA BELLE HELENE au profit du Collectif Urgence DARFOUR 

Représentation exceptionnelle de l'Opéra-bouffe LA BELLE HELENE d'Offenbach, le lundi 6 avril 2009 à 20h au Théâtre du Ranelagh, au profit du Collectif Urgence Darfour (CUD). Soirée organisée en partenariat avec le Théâtre du Ranelagh. Le Collectif VAN, membre du Conseil d'Administration du CUD vous incite à apporter votre soutien à cette initiative !

lundi 6 avril 2009

20:00 – 23:00

Théâtre du RANELAGH

5, rue des VIGNES, 75016

Paris, France


Afin de continuer à mener ses actions, afin de dénoncer auprès de l'opinion, des politiques et des médias, les crimes commis au Darfour, le Collectif Urgence Darfour a besoin de votre aide. 

Nous vous attendons nombreux à cette unique représentation de LA BELLE HELENE, organisée en partenariat avec le Théâtre du Ranelagh. 

Tarif: 25 euros

Etudiant, scolaires: 15 euros 

Merci d'envoyer vos chèques de réservation à : 

Urgence Darfour

Maison des Associations

54, rue Pigalle 

75009 Paris

Bon à savoir :

Théâtre le Ranelagh

5 rue des vignes - 75016 Paris 

Fax : 01 42 30 81 19 

e-mail : info@theatre-ranelagh.com 

3 Parkings : 

19 et 80 rue de Passy 

7 Av. du Président Kennedy 

Métro : Muette - Passy 

Rer C : Boulainvilliers 

Bus : 52, 22, 32 

http://www.theatre-ranelagh.com/
Agenda - G2IA: Forum emploi, Appel aux professionnels


G2IA nous envoie: 

Chers amis, membres et sympathisants, 

Un grand MERCI à ceux qui ont déjà répondu présents à notre précédent appel concernant le Forum Emploi Jeune du 4 avril 2009 ! 

Toutefois, nous aurons certainement besoin d'un encore plus grand nombre de compétences et d'expériences pour conseiller les jeunes en devenir professionnel. 

Cette année plus que jamais, où la crise contrarie ou retarde leur entrée sur le marché de l'emploi nous voulons faire tout notre possible pour les soutenir. 

Aussi, nous remercions ceux qui le pourront de nous confirmer leur disponibilité le 4 avril après midi et/ou de recueillir dans votre environnement professionnel toutes les offres de stage ou d'emploi que nous pourrons afficher lors du Forum. 

Une réunion d'information sera organisée pour ceux qui le souhaitent quelques jours avant l'événement. 

Nous somme à votre disposition pour toute information complémentaire et dans l'attente de votre réponse, nous vous envoyons nos plus amicales salutations. 

Pour le Bureau 
Isabelle Bédikian 

Agenda - 7 avril: "Le Vanetsi" au centre culturel Saint Mesrob


MARDI 7 AVRIL à 20h45 
CENTRE CULTUREL SAINT MESROB 

Conférence de Christine Gardon petite- fille de Victor Gardon (Vahram Gavakian) qui présentera l’œuvre de son grand-père, rééditée récemment aux éditions Stocks, sous le titre "Le Vanetsi, une enfance arménienne". Vente du livre, Cocktail. Entrée libre. 

Centre Culturel St Mesrob, 10 bis rue Thouin, 75005 Paris (M° Cardinal Lemoine Monge) 


http://www.armenoscope.com/agenda/activite.asp?num=3038&type_info=ponctuelle
Agenda - Commémoration des massacres d'Adana 1909-2009


Association philatélique « PHILARMENIE » 

53 allée Gustave Courbet 26500 Bourg les Valence 

Valence le 23 mars 2009 

Communiqué de presse 

L’association philatélique arménienne de Valence « Philarménie » a le plaisir de vous informer de l’édition officielle d’un feuillet souvenir de 6 timbres (vignettes) pour commémorer le 100ème anniversaire des massacres de Cilicie qui ont fait 30 000 victimes dont 20 000 dans la région d’Adana. 

Cette manifestation se fait en collaboration avec le Centre du Patrimoine Arménien de Valence et se déroulera le 

7 avril 2009 à 18h30 

Au Centre du Patrimoine Arménien 

Rue Louis Gallet Valence 

(a proximité du Tribunal) 

A cette occasion, un cachet 1er jour, réalisé spécialement pour cette émission, sera apposé sur la planche souvenir. 

Les planches souvenir sont disponibles auprès de l’association. 

PHILARMENIE 53 allée Gustave Courbet 26500 Bourg les Valence 

Tel : 04.75.42.09.22 

E mail : philarmenie@hotmail.com 

Agenda - Ararat, mon amour au Théâtre Toursky


La jeunesse arménienne de France présente un spectacle de l’Ensemble Araxe-Sassoun 
40 danseurs, 25 musiciens 

Ararat mon amour 
10, 11, 12 avril 2009 
Théâtre Toursky, Marseille 

Locations : 
France, Carrefour, Géant 
0892 68 36 22 (0.34€/MIN 
www.fnac.com 
Renseignements et Réservations 
JAF 04 91 802 820 

Le spectacle 

Après l’immense succès de Vanouch, légende d’Arménie, l’ensemble Araxe-Sassoun a choisi de célébrer la vie, dans son nouveau spectacle : Ararat mon amour. 

A travers les retrouvailles de deux frères, Aram, le Marseillais, et Manouk, le Erevantsi, 

Ararat mon amour retrace l’histoire plusieurs fois millénaire de l’Arménie et des Arméniens, peuple disséminé dans le monde entier depuis le génocide de 1915. 

Avec la participation de 

Franck II Louis, compositeur 
Simon Abkarian, comédien 
Fred Nevchéhirlian, slammeur 

Agenda - Spectacle: Ararat Mon Amour 

La jeunesse arménienne de France présente 

Un spectacle de l'ensemble Arax Sassoun 
40 danseurs, 25 musiciens 


Ararat mon Amour 

les 10, 11 et 12 avril 2009 au Théâtre Toursky. 

La belle idée 
Cadeau de Noel 
Places numérotées, en vente à la FNAC et à la JAF Marseille 04-91-802-820 


Agenda - Du 17 au 26 avril 2009, Festival "L'Eure Poétique et Musicale"


Du 17 au 26 avril 2009, Festival "L'Eure Poétique et Musicale" 
Nous avons le plaisir de vous informer de la tenue du Festival "L'Eure Poétique et Musicale", créé par l'Association "Les amis de la Musique et des arts" animée par Arminé Varvarian 

Voir le site de l'association www.ama-asso.fr 

A noter particulièrement le concert du 25 avril 2009, avec un programme très original où l'actrice Brigitte Fossey récite des textes du grand auteur mystique saint Grégoire de NareK et de Nersès Chnorhali, qui fut catholicos d'Arménie de 1166 jusqu'à sa mort, en 1173, sous le nom de Nersès IV. Voir le programme de cette soirée: 

http://www.ama-asso.fr/25avril.htm 

Présidente du Festival 
27,rue de Chambéry 
75015 Paris 
tel.06 25 79 19 91 
Adresse mail: arminev@aliceadsl.fr 

Agenda - Avant-programme des 1ères Journées Arméniennes d'Althen Paluds 

1ères Journées ARméniennes d’Althen Paluds 8-10 mai 2009 

Yves Ternon et Claude Mutafian seront les animateurs du débat "Négationnisme et historiens". 

2 autres débats sont prévus dont les facilitateurs seront Raymond Aydabirian et Mihran Amtablian. 


ALTHEN des PALUDS n'offre qu'une 50 aine de chambres ( hotels + gites). 

Réservez dès maintenant les packs hébergement/spectacles pour le WE du 8 au 9 ( ou 10). 

Les 1ères demandes seront servies en 1er. 


Prix : 60 euros la chambre pour 2 personnes, petit déjeuner 
compris soit 120 euros pour les 2 nuits. 

Téléphoner à la Mairie d'Althen pour les réservations: 
04 90 62 01 02 

La programmation des films est encore à peaufiner dans le détail. Serge Avédikian vous prépare notamment des raretés comme les films d’Artavazd Pelechian. 

L’accueil des participants et leur installation se fera VENDREDI 8 matin ( avant midi) PLACE de l’Eglise d’Althen des Paluds. 

Des packs hébergement/ spectacles vous seront proposés. Pour nous permettre d’évaluer les besoins et de négocier les prix des chambres, merci de nous adresser dès maintenant vos intentions de séjour avec vos noms, le nombre de chambres. Pour simplifier les choses, ces packs concerneront seult les séjours pour les 2 nuits ( 8 et 9 mai) ou les 3 nuits ( 8,9 et 10 mai). Ceux qui arrivent par le train devront donner au Comité d’Organisation leurs horaires d’arrivée et de départ pour la mise en place de navettes. 

La place de l’Eglise sera tout à la fois la PLACE de RENCONTRE, la PLACE du MARCHE, la PLACE du HAPPENING ( là où on peut danser, chanter, manger, boire etc…) . 

C’est ici que ROBERT KECHICHIAN fera un film-interview de Shamiram Sevak , la fille du poète Ruben Sevak assassiné en 1915. 

C’est ici que se termineront ces 1ères JARA par l’arrivée du groupe de danse depuis la grande salle qui nous entraînera dans un Kotchari géant et par le pot de clôture offert par Monsieur le Maire. 

Télécharger le programme

http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24392
Agenda - Voyages Byblos: tarifs négociés pour l'Arménie 

Voyages Byblos, spécialiste de l'Arménie vous propose ses tarifs négociés au départ de Paris et Province. 

- VOLS à partir de 388 €* TTC au départ de Paris, franchise bagages 30kg 

- VOLS à partir de 513 €* TTC au départ de Province (Marseille, Nice, Lyon...), franchise bagages 30kg 

De nombreuses promotions vous sont proposées tout au long de l'année. 

Découvrez l'Arménie à travers notre brochure ORIENTISSIMES : 

-Voyages à la carte 
-Séjours 
-Circuits 
- Ecotourisme 
- Voyages de groupe, d'affaires. 

De plus, vous pouvez bénéficier de nos facilités de paiement en 3 ou 4 fois* à l'agence et vous pouvez également payer à distance*. 

Pour plus de renseignements notre équipe est à votre entière disposition. 

*Voir les modalités à l'agence. 

VOYAGES BYBLOS 
101 rue Sainte 13 007 Marseille 
TEL : 04 91 54 00 53 / FAX : 04 91 54 00 56 
EMAIL : voyagesbyblos@wanadoo.fr 
WEB : www.voyagesbyblos.com 

VOYAGES BYBLOS 101 RUE SAINTE 13007 MARSEILLE TEL 04 91 54 00 53 / FAX 04 91 54 00 56 EMAIL VOYAGESBYBLOS@WANADOO.FR 


Agenda - Nouvelle session de cours d'arménien donnés par l'Association MACHTOTZ

L'ACAM nous envoie cette annonce sur le démarrage d'une session de cours d'arménien donnés par l'Association MACHTOTZ pour la défense de la langue arménienne. 

Association MACHTOTZ Pour la Défense de la Langue Arménienne organise 

1. Cours intensif d’arménien 1er niveau pour non-arménophones 

NOUVELLE SESSION : 14 Février – 27 Juin 2009 
Stage de 50 heures, le samedi matin 
de 9h à 12h à Paris (Absentéisme exclu) 

Ces cours s’adresseront aux débutants de 8 à 70 ans 

Les élèves francophones seront capables de parler, ainsi que lire et écrire l’arménien. 

L’enseignement est assuré par Mme. Hilda Kalfayan-Panossian avec sa METHODE AUDIOVISUELLE 

2. Les cours de 2e, de 3e et de 4e niveaux continuent, le samedi entre 12h et 15 h à Paris. 

Les nouveaux élèves sont acceptés après un test de niveau. 

3. Vous pouvez aussi vous procurer votre MANUEL D’ARMENIEN OCCIDENTAL POUR LES NON – ARMENOPHONES 

Une méthode audiovisuelle utilisable chez soi 

3 volumes en couleurs + 1 coffret de 2 CD audio : 
99 Euros (frais d’expédition inclus). 
Pour tous ces cours et le manuel : 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS : 01 47 50 97 51 

Télécharger le pdf

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=26181
Agenda - 3eme Festival international de la Poésie à Paris avec la participation de Levon Minassian

Un grand événement se prépare 
Le mardi 29 septembre 2009 
à 19 h30 
Auditorium st Gérmain 
9 rue Felibien Paris 6eme 
Avec Levon Minassian 
Mâitre arménien du doudouk et ses musiciens 

Dans le cadre du 3eme festival International de la poésie à Paris 

Avant tout le monde vous devez être tenu au courant 

les places peuvent déjà se prendre 
en adressant un chèque de 10 E par personne 
à l'intention de 

POÈTES A PARIS 
YVAN TETELBOM 
RESDENCE POTIERS A CHEMIN DES¨POTIERS 
06220 VALLAURIS 
FRANCE 

tout le programme se trouve 
dans http://www.poetesaparis.fr/ 
voir dans PROGRAMME 
a la page MARDI 29 SEPT 2009 

EVENEMENT 
19 h 30 4, Rue Félibien 75006. Paris 

LEVON MINASSIAN & ses musiciens Serge Arribas, Jean Pierre Nergararian, et la voix de Roselyne Minassian http://www.levonminassian.com 

En 2002, à Gumri, Lévon Minassian reçoit le Trophée des Maîtres en matière de doudouk. Rappeler cet événement n'est pas anodin si l'on songe au parcours de l'enfant de Saint Jérôme, un quartier de Marseille, où son grand-père, Souren, jadis, trouva refuge. Lequel, par ses propres moyens, après avoir ramené, à 16 ans, un instrument d'Arménie, dût maîtriser un art dont les secrets ne se transmettent entre initiés qu'avec parcimonie. Une famille vivant dans le culte de la musique, une communauté arménienne friante de sons, beaucoup d'abnégation, l'aideront à sa solitude. Au point que son talent le fait repérer par des professionnels. En 1985, le compositeur Georges Garvarentz, le sollicite pour la musique du film Les mémoires tatouées. Une première collaboration pour le cinéma qui va être suivie de beaucoup d'autres dont les bandes originales de Mayrig, L'Odyssée de l'espèce, La terre vue du ciel, Va, vis et devient, La passion du Christ, Amen... 
www.youtube.com/watch?v=L7B7PuUC3MM 

1ère partie 
Sibel Chulliat : Née à Izmir (Turquie) en 1966, Sibel Chulliat a d’abord obtenu une licence de philosophie à l’université Haceteppe d’Ankara avant de se tourner vers le théâtre. En 1990, elle obtient le premier prix d’art dramatique du Conservatoire National d’Ankara et devient un an plus tard sociétaire du Théâtre National de Turquie 

Nazand Beghigani Nazand Begikhani (born 1964) is a contemporary Kurdish writer, poet and researcher.was born in Koya in Iraqi Kurdistan and has been living in exile since 1987 when she sought refugee status in Denmark. She received her PhD in comparative literature from Sorbonne, and published her first collection of poems in 1995. She has also translated works of Baudelaire and T. S. Eliot into Kurdish. Her translations into English have been published by the Poetry Magazine in the United Kingdom. She is also an active advocate for women's rights and is the founding member of Kurdish Women Action against Honour Killing (KWAHK). She has worked with Kurdish Institute of Paris and Kurdish Cultural Centre in London. 

Agenda - Exposition: La « Nuit de Cristal »


"La Nuit de Cristal" : 9-10 novembre 1938 

Marquant une rupture avec la politique nazie de 1933 à 1937, cet événement est autant révélateur de l’indifférence des nations au sort des Juifs d’Allemagne et d’Autriche que de l’incapacité des états démocratiques à contrecarrer les coups de force menés par l’Allemagne de Hitler. 
L'exposition présente des objets originaux provenant des synagogues incendiées lors de la "Nuit de Cristal", ainsi que de nombreuses pièces et images issues d'archives internationales. 
En Partenariat avec le Figaroscope et la chaîne Toute l'Histoire. 

Prolongation exceptionnelle jusqu'au 30 août 2009 

À l’occasion du 70e anniversaire de la « Nuit de Cristal », 
le Mémorial de la Shoah a choisi de revenir sur cette date centrale, la nuit du 9 au 10 novembre 1938, qui marque une étape dans la politique nazie en matière de violence et de persécutions antisémites. 

Après l’échec de la Conférence d’Évian (juillet 1938) et la signature des accords de Munich (septembre 1938), les nazis se sentent libres d’agir. Aussi, du 9 au 10 novembre 1938 en Allemagne mais aussi en Autriche se déroule un pogrom durant lequel 267 synagogues sont pillées et incendiées, 7 500 magasins sont pillés, leurs vitres brisées, d’où le nom donné par les nazis de « Nuit de Cristal ». Près d’une centaine de Juifs sont assassinés, et des centaines d’autres blessés. Environ 30 000 Juifs sont arrêtés dont 11 000 sont internés à Dachau, et près de 10 000 à Buchenwald. 

Cette terreur, organisée par le pouvoir, est présentée comme une explosion spontanée de violence populaire en réaction à l’assassinat à Paris, le 7 novembre 1938, du conseiller d’Ambassade allemand E. vom Rath, par un Juif polonais réfugié d’Allemagne, H. Grynszpan. 
En provoquant cette manifestation de violence antisémite, les nazis veulent accélérer l’émigration des Juifs, jugée trop lente en dépit de la politique de persécution mise en oeuvre depuis février 1933. 

Lorsque les Juifs décident de quitter l’Autriche et l’Allemagne, nombre d’entre eux ne trouvent pas de pays d’accueil, et ce, malgré l’émotion et les condamnations de l’opinion publique provoquées par la « Nuit de Cristal » dans le monde entier. Bientôt, avec le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, tous les Juifs d’Europe connaîtront le même sort. 

Légende:Magasin de Léo Schlesinger saccagé lors de la « Nuit de Cristal ». 
Vienne, Autriche, 10 novembre 1938. Coll. Mémorial de la Shoah / CDJC. 

Cette exposition a été conçue par les services du Mémorial de la Shoah. 
Commissaire de l’exposition : Jacques Fredj 
Coordination de l’exposition : Sophie Nagiscarde, Lior Smadja et Caroline François. 
Sous la supervision de Rita Thalmannn, historienne, professeur émérite à l’université de Paris VII-Denis Diderot. 

En Partenariat avec : 

Le Figaroscope 

Et la chaîne toute l'Histoire 

Exposition : niveau 1 
Entrée libre 
Tous les jours sauf le samedi de 10 h à 18 h, 
le jeudi jusqu’à 22 h 

Le Catalogue de l'exposition 

Ce catalogue a été publié à l'occasion de l'exposition La « Nuit de Cristal » présentée au Mémorial de la Shoah du 9 novembre 2008 au 30 août 2009. 

Cette édition exceptionnelle rassemble sur cette date centrale de la « Nuit de Cristal », plus de 150 images, documents d’archives, reproductions d’objets, et témoignages, dont certains n’avaient jamais été publiés. 

Prix de vente: 39 euros 
disponible en français et en anglais. 

EXPOSITION TEMPORAIRE 

Individuelles : les jeudis 12 mars, 23 avril, 7 mai, 14 mai, 4 juin, 25 juin, 2 juillet, 30 juillet, 27 août 2009 sans réservation et dans la limite des places disponibles. 
Rendez-vous fixé à 19h30 à l’accueil. Durée 1 h. Visite gratuite. 

Informations et réservations pour les visites individuelles: 01 42 77 44 72 

Groupes : possibilité de visites guidées de groupes sur demande 
Tarif : 45 € pour le groupe 

Informations et réservations pour les visites de groupes uniquement: 
au 01 53 01 17 86 

http://www.memorialdelashoah.org/b_content/getContentFromNumLinkAction.do;jsessionid=5FE7560775C88B4CCE78921D45BA785D?type=1&itemId=920
Agenda - Arménie, terre de culture et d'émotions

Le voile se lève enfin sur le premier pays christianisé du monde. Est-ce encore l'Occident ou bien déjà l'Orient ? Au carrefour des grandes routes commerciales, l'Arménie est une étape sur la route de la soie, elle en subit toutes les influences. Théâtre des luttes entre ses puissants voisins, elle est souvent envahie, vassalisée, amputée d'une partie de son territoire et de sa population. Comment ce peuple, aussi malmené par l'histoire est-il resté debout ? Comment a-t-il conservé son identité intacte ? Sans doute parce que l'Arménie est soudée à ses deux piliers que sont sa religion et son alphabet. 

Après génocide, séisme, éclatement de l'URSS, conflit du Karabagh, l'Arménie d'aujourd'hui se reconstruit, dans les soubresaults de la post-indépendance, grâce à sa principale richesse : la matière grise. Connus pour leurs compétences commerciales, les Arméniens sont avant tout des bâtisseurs. L'architecture unique des églises, monastères, forteresses, khatchkars, témoignent depuis des millénaires, du génie artistique de ce peuple. 

Marie-Dominique Massol s'est immergée avec délices dans ce pays difficile, blotti dans les contreforts du Caucase. Dans ces montagnes, d'une beauté âpre et sauvage, elle a cueilli les sourires, guetté les regards, écouté les histoires, ri des "anekdots". Elle s'est délectée de cette culture multi-millénaire qui nous ramène aux sources de la civilisation. Elle rapporte un témoignage réaliste de l'Arménie d'hier et d'aujourd'hui, un voyage à travers une terre de grande culture, un regard sensible et respectueux. 

Format 16/22 - 192 pages sur papier couché brillant - Reliure cousue brochée - 117 photos couleur. 

ZANZIBAR PARFUMS D'EPICES PARFUMS D'HISTOIRE 

Subtil mélange de culture africaine et arabe, baigné dans la moiteur des tropiques, l'archipel de Zanzibar attire chaque année davantage de visiteurs. Marie-Dominique Massol nous ouvre les portes de la civilisation swahili, d'un islam commerçant et accueillant, un voyage à travers les siècles dans les pas des princesses et des sultans. Un livre riche en informations pour vous transporter dans ces îles parfumées d'épices et d'histoire. 


ARMENIE, TERRE DE CULTURE ET D'EMOTIONS 

Marie-Dominique MASSOL 
Parution : 09/08 

Format : 16/22 cm. 

192 pages sur papier couché brillant 

117 photos couleur, cartes 

Reliure cousue brochée 

Prix Public : 25 € 

ISBN : 978-2-81110-043-8 

Editions KARTHALA 

22-24, bd. Arago - 75013 Paris 

tél : 01 43 31 15 59 

http://www.karthala.com/ 

Nota : 

L'auteur a également tourné un film en 2006 sur le même sujet : 


ARMENIE 

Récit, débat et grand film de Marie-Dominique MASSOL 

Entre les puissants massifs du Caucase, de l'Iran et de l'Asie Mineure, l'Arménie résonne encore des échos des mythes fondateurs. Est-ce encore l'Europe ? Est-ce déjà l'Asie ? 

Marie Dominique Massol nous entraîne dans un pays mystérieux, à la beauté âpre et sauvage qui sied si bien à cette terre pétrie d'émotions. 

Nous vivrons une aventure étonnante à travers les forêts profondes, les vallées encaissées, les canyons vertigineux, les sommets déchiquetés, le lac Sevan, la douceur des cônes volcaniques, sous l'ombre protectrice du Mont Ararat qui pourtant se trouve aujourd'hui en Turquie. 

Sur ce territoire, jalonné de katchkars, ces pierres croix brodées, surgissent des forteresses accrochées aux pitons rocheux, des monastères taillés dans la roche qui défient les hommes et s'offrent à Dieu. Ici, la vie et la mort s'entremêlent lors de rituels ancestraux. 

Malgré son histoire douloureuse, ce peuple de grande culture, possède une langue, un alphabet, une religion uniques et sa principale richesse réside dans sa matière grise. 

Nous partagerons le quotidien de ces Arméniens qui se sont racontés avec pudeur et sincérité. Nous dégusterons des lavatch et porterons tant de toasts au « Grand Charles » et à l'amitié avec la France que vous n'oublierez pas la légendaire générosité. 

Marie-Dominique a voulu comprendre la « douleur Karabagh » et s'est rendue dans cette enclave chrétienne en terre musulmane. Les larmes de la guerre entachent encore les paysages et les âmes, mais le Karabagh fait preuve d'un dynamisme surprenant. 

La diaspora n'est pas étrangère aux changements qui s'opèrent en Arménie, surtout dans les villes. Gumri, efface peu à peu les traces du terrible séisme. Erevan, la « ville rose » toute de tuf vêtue est un grand chantier. En un an et demi, la réalisatrice a vu les buildings pour hommes d'affaires pressés, les cafés pour jeunesse branchée, se multiplier. 

Drapée d'un charme oriental, la capitale fait preuve d'un dynamisme à l'occidental. 

Venez découvrir un document unique, car derrière l'œil de cette caméra se dissimule la sensibilité d'une femme dont la première ambition est de partager la découverte de « son » Arménie, celle qu 'elle a ressentie, « à fleur de vie ». 


Un grand film débat CAP MONDE, présenté par son auteur. 

http://www.cap-monde.com/ARMENIE,_TERRE_DE_CULTURE_ET_D'EMOTIONS-film-24.htm 

http://www.cap-monde.com/Les_livres-prestation-4.htm
Agenda - Devenez bénévole, rejoignez la DA-connexion


Devenez bénévole 
Rejoignez les équipes de la DA-connexion dans le cadre d’une mission humanitaire en Arménie 

Vous voulez faire de l’animation ? 
Participer à un projet médical ? 
Aider à la rénovation d’écoles ? 
Réaliser un reportage photo-vidéo ? 
Rejoignez-nous ! 

La campagne humanitaire de la DA-connexion se déroulera du 10 au 31 août 2009 
Week-end d’intégration le 6-7 juin, région parisienne 

Information : contact@da-connexion.org 
Véra 06 64 43 30 25 
www.da-connexion.org 

=============== 

A l’occasion de ses 10 ans, la DA-connexion publie un livre événement : découvrez les villages d’Arménie à travers les yeux des bénévoles et les objectifs des photographes de la DA-connexion. 

contact@da-connexion.org 
Eva : +33 (0)6 6462 34 37 

Pour commander votre album photo en ligne, c'est très simple ! 

Etape 1 : Rendez-vous sur le site de l'association www.da-connexion.com et cliquez sur « Faites un don » via PayPal 

Etape 2 : Faites votre règlement en ligne via PayPal. Le livre est vendu à partir de 30€. 

Etape 3 : Envoyer un email à contact@da-connexion.org en nous spécifiant votre nom, adresse postale et montant de votre don. 

Vous recevrez par la poste votre livre ainsi qu'un cerfa qui vous permettra de déduire 66% du montant de votre don de vos impôts. 

Pour tout renseignement, vous pouvez contacter Eva au +33 6 64 62 34 37 ou par email à contact@da-connexion.org. 

Cliquez ici pour vous désabonner de notre liste de diffusion 

Agenda - "EREVAN-PARIS IXe", Roman témoignage de André Labidoire

EREVAN-PARIS IXe est un roman témoignage d'André Ratch Labidoire, paru chez Editinter Editions, inspiré par cette première moitié du vingtième siècle au cours duquel des millions d'hommes sont morts en raison de leur religion, de leur race ou de leurs idées. Pour l'Arménie, les auteurs du génocide sont désignés par l'histoire. Le monde attend désormais leur repentance. 

"L'histoire que vous allez lire est vraie. Aussi vraie que peut l'être une longue aventure née d'un exode et racontée par épisodes à un enfant de dix ans. Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien, m'a raconté l'histoire de ce siècle telle qu'il l'avait intimement vécue et qui commença pour lui par le génocide arménien de 1915 à Trébizonde. Ratch Fetvadjian m'a confié son histoire en unique héritage. Je me devais de le transmettre. Qu'il soit remercié ici, au pied du mont Ararat et devant le Mémorial du génocide arménien." 

(André Ratch Labidoire). 

=================== 

André Labidoire 

EREVAN-PARIS IXe 

Roman témoignage 

ISBN 978-2-35328-033-9 ; 2009 

17,90 EUR 


Pierre Danzac a six ans à la fin de la seconde guerre mondiale. Il vit chez sa grand-mère paternelle Marie-Jeanne qui occupe un petit logement rue Condorcet à Paris. Elle vit avec Ratch Fetvadjian, un Arménien rescapé du génocide de 1915. Aventurier talentueux, conteur passionnant, joueur incorrigible, issu d’une famille arménienne de grands propriétaires, il est désormais ruiné. 

Devant un atlas toujours ouvert, le vieil homme raconte à l’enfant le génocide, puis sa fuite d’Arménie qui le mènera en pleine Révolution russe jusqu’à Vladivostok par le fameux Transsibérien, puis au Japon, à San Francisco, New York et enfin, à Paris. 

Aux éclairages intimes de la vie quotidienne de l’après-guerre se succèdent des personnages qui nourrissent l’imaginaire de l’enfant et introduisent une réalité historique et politique qui aujourd’hui encore résonne avec force dans notre actualité. 

EREVAN-PARIS IXe est un roman témoignage inspiré par cette première moitié du vingtième siècle au cours duquel des millions d’hommes sont morts en raison de leur religion, de leur race ou de leurs idées. Pour l’Arménie, les auteurs du génocide sont désignés par l’histoire. Le monde attend désormais leur repentance. 

André Ratch LABIDOIRE a conduit une carrière de consultant dans les domaines de la communication sociale et politique. Il a effectué de nombreuses missions d’études à l’étranger et a été le témoin aux plus hauts niveaux d’évènements historiques qui ont marqué la fin du vingtième siècle. Erevan-Paris IXe associe à ses souvenirs d’enfance, l’histoire et le témoignage de son parrain, rescapé du génocide arménien de 1915. 

Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien 

Pierre Lazareff, le grand journaliste, demanda un jour à Blaise Cendrars, le grand poète, s’il avait réellement voyagé dans le Transsibérien. Cendras lui répondit que l’important était qu’il nous l’avait fait prendre à tous. 

L’histoire que vous allez lire est vraie. Aussi vraie que peut l’être une longue aventure née d’un exode et racontée par épisodes à un enfant de dix ans. 

Ratch Fetvadjian, mon parrain arménien appartenait à la famille du grand peintre Arshag Fetvadjian mort à Boston en 1947. Mais ils ne se sont jamais rencontrés. 

Mon parrain m’a raconté l’histoire de ce siècle telle qu’il l’avait intimement vécue et qui commença pour lui par le génocide arménien de 1915 à Trébizonde. Hélas, ce n’était pas le premier massacre perpétré contre son peuple. Après avoir échappé miraculeusement au massacre, il fut contraint par la Révolution russe de fuir vers l’est, ce qu’il a pu faire grâce à un Transsibérien bénéficiant de l’ex-territorialité convoyant des diplomates étrangers et quelques personnalités qui fuyaient Moscou et la révolution. Son obsession était de gagner la France, ce pays de la liberté et des droits de l’homme. Dans ce périple, il était accompagné par son frère aîné, Tigrane. 

C’est en l’écoutant et en regardant l’atlas souvent ouvert que j’appris la géographie et l’histoire politique de cette région. J’étais d’autant plus captivé par le récit de mon parrain que j’avais été bercé, si l’on peut dire, par la guerre, les bombardements, l’absence de mon père qui pendant cinq ans avait été prisonnier des nazis. Mon enfance fut aussi éclairée par le courage de ma mère, la tendresse de mon parrain et le dévouement de mes instituteurs. 

Ratch Fetvadjian m’a confié son histoire en unique héritage. Je me devais de le transmettre. Qu’il soit remercié ici, au pied du mont Ararat et devant le Mémorial du génocide arménien. 

Erevan mai 2007 

http://editinter.free.fr/labidoireandre.html
Agenda - Lucineh Hovanissian won Toronto Exclusive Magazine Awards 2008

LUCINEH HOVANISSIAN WON TORONTO EXCLUSIVE MAGAZINE AWARDS 2008 

INTERNATIONAL ARTIST OF THE YEAR & BEST INTERNATIONAL JAZZ SONG 

Lucineh Hovanissian “My childhood” (©“Made in Armenia ”, 2008) 

NOMINATION FOR: 

BEST INTERNATIONAL WEB SITE 

http://www.torontoexclusive.com/magazineawardsonline/ 

http://www.lucinehovanissian.am/ 

mp3s from her latest album 

“Made in Armenia” are on: 

http://www.sonicbids.com/epk/epk.aspx?epk_id=147806 
Agenda - Dernier numéro du Bulletin de l'ACAM

l'ACAM nous envoie le dernier numéro de son bulletin. 

Bulletin de l'ACAM 

21e Année 

N 71 

Janvier - Avril 2009 

Pour plus d'informations télécharger le pdf ci-dessous: http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=26988
Agenda - Un chemin de promesses Paris-Jérusalem

A l’occasion de la sortie du récit de voyage, on vous invite à découvrir les huit mois de marche. 

LIRE UN EXTRAIT: http://my.wobook.com/00000006633ed4f6693fd25a5d2deb21a471cb77c3fc61844e


VOIR UNE VIDEO: 

http://www.enchemin.org/

Un chemin de promesses. 6 000 km à pied et sans argent, de Paris à Jérusalem. Une aventure à la rencontre des autres et d’eux-mêmes. 

En marchant et demandant le gîte et le couvert, Mathilde et Édouard Cortès se sont donné la main pendant 6 000 km. Jeunes mariés, ils ont fait le pari que l’amour et la confiance leur feraient vaincre tous les obstacles. 

Paris, 17 juin 2007, Mathilde et Édouard partent en voyage de noces… à pied. Ils ont en tête le rêve fou de rallier Jérusalem, sans un sou en poche, dans une volonté de dépouillement, à la manière des pèlerins du Moyen Âge. Leurs besaces sont légères pour permettre à leurs pensées de s’envoler. 

Des Alpes aux forêts des Balkans, des steppes d’Asie Mineure aux eaux du Jourdain, Édouard et Mathilde cheminent à travers quatorze pays, gravissant des montagnes, traversant des régions en guerre, franchissant des zones désertiques, dormant à la belle étoile… Dans ce grand trek, des étapes aux noms mythiques : Vézelay, Vérone, Mostar, Istanbul, Alep, Damas. 

Découvrir les autres, ils y sont forcés pour survivre, puisqu’il faut, chaque jour, trouver celui qui leur offrira de quoi se nourrir. Du forestier jurassien au berger croate, de la fillette serbe du Kosovo au diamantaire turc, du derviche de Cappadoce à l’espion syrien, les rencontres sont belles, enrichissantes, souvent étonnantes… même si certaines leur réservent de bien mauvaises surprises. Dans l’adversité, Mathilde et Édouard apprennent à mieux se connaître et à s’aimer malgré leurs faiblesses. 

Les deux jeunes gens forcent leurs limites pour atteindre leur but. Le récit de leurs huit mois de rencontres, de solitude, de faim souvent, de peur parfois, constitue une extraordinaire et authentique aventure humaine et intérieure. 

• Parution : 3 novembre 2008 
• 320 pages 
• Un cahier photos de 16 pages couleur 

ACHETER CE LIVRE: 

http://www.xoeditions.com/spip.php?page=article_commande&id_article=248 

FILMS produits par Gédéon programmes : 
Une série de 7X26 minutes sera diffusée sur la chaîne Voyage les 8, 15 et 22 décembre 2008 à 20h50 dans Authentik Aventures. 
Diffusion sur France 5 en 2009. 

POUR INFORMATION : 
- Avec Michel Drucker, vous pourrez nous entendre le 24 novembre entre 9h30 et 11h sur Europe 1. 
- Avec Sophie Davant et Didier Régnier, vous pourrez nous voir sur France 2 dans C’est au programme le 14 novembre à 9h45. 
- Nous dédicacerons notre livre à la Fête du Livre du Figaro Magazine le dimanche 30 novembre de 14h à 18h30 au Palais Brongniart à Paris. 
- Nous présenterons notre voyage au Café de l’Aventure au Zango (15 rue du Cygne 75001 métro Etienne Marcel) le 2 décembre à partir de 20h.

Agenda - Bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages

Nouveaux livres 

La bibliographie de l'ACAM s'enrichit de nouveaux ouvrages, voyez sur le site de l'ACAM : 

"La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage", sous la direction de Jacques Semelin 

La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage 
Titre : La résistance au génocide, Pluralité des actes de sauvetage / auteur(s) : 
Editeur : Les Presses de Sciences Po 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 550 pages 
Collection : Académique 
Notes : 
Autres auteurs : Jacques SEMELIN [directeur] - Yves TERNON [contribution] - Raymond Haroutiun KEVORKIAN [contribution] - 
Sujets : Génocides 
ISBN : 9782724610895 
Bibliothèque : 
Prix : 28,00 euros 
Boutique : Alapage 

--------- 
Commentaire : 

Les actions menées pour tenter de sauver des juifs pendant la seconde guerre mondiale connaissent une certaine notoriété en France depuis que le titre de « Justes » a été introduit dans la législation française en 2000, mais les ouvrages scientifiques sur le sujet sont rares. Les actions de sauvetage des Arméniens (1915-1916) et des Tutsis (1994) restent quant à elles largement inconnues. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=semelin-jacques 

======= 

"Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque", du sociologue turc Taner Akçam 

Titre : Un acte honteux. Le génocide arménien et la question de la responsabilité turque / auteur(s) : Taner AKÇAM - Traduit du turc par Odile Demange 
Editeur : denoel 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 490 pages, 15 x 23 cm, couverture illustrée 
Collection : Médiations 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Négationnisme 
ISBN : 9782207259634 
Bibliothèque : 
Prix : 25,00 euros 
Boutique : Alapage 

----------- 
Commentaire : 

A ceux qui s'interrogent encore sur la réalité du génocide des Arméniens, perpétré en 1915 par les Jeunes-Turcs au pouvoir à Constantinople, le livre de Taner Akçam devrait ôter leurs derniers doutes. Paru aux Etats-Unis en 2006, l'ouvrage de ce sociologue turc prend à contre-pied la thèse officielle turque sur ce crime commis pendant la Grande Guerre. 

Pour la première fois, un chercheur turc a le courage d'ouvrir les archives ottomanes sur cette période sensible et d'assumer pleinement ce qui s'est passé : ici, la catastrophe est disséquée non du point de vue des victimes mais à travers le regard des assassins. La représentation du drame s'en trouve transformée. Avec Taner Akçam, ce qui compte, ce n'est plus le témoignage des rescapés, mais d'abord l'analyse d'un empire paranoïaque capable de transformer ses dirigeants en bourreaux. A 55 ans, cet enseignant au Center for Holocaust and Genocide de l'université du Minnesota concentre ses travaux sur une question : "Avons-nous des preuves d'une planification centrale et déterminée des autorités ottomanes visant la destruction totale ou partielle du peuple arménien ?" 

En Turquie, la tragédie de 1915 est encore aujourd'hui présentée comme une cruelle conséquence de la guerre, et non comme un acte volontaire et formalisé : selon cette thèse, les sources officielles ne comporteraient aucune preuve de l'élimination délibérée et systématique des Arméniens. L'auteur démontre ici que ce discours est sans fondement. De façon irréfutable, il souligne la responsabilité du régime au pouvoir, de l'Etat, de son administration, et d'abord de l'armée. La bureaucratisation du meurtre collectif apparaît évidente, dit-il, dès lors que l'on se fonde sur "les minutes des débats parlementaires, la correspondance privée des organisateurs du crime et les procès-verbaux de soixante-trois tribunaux militaires jugeant en 1919 les dirigeants du CUP (le Comité union et progrès, le parti au pouvoir)", qui accablent ce dernier ainsi que l'armée turque. 

Outre la responsabilité de l'Etat, Taner Akçam insiste sur la continuité entre les Jeunes-Turcs et les kémalistes qui fondent la République en 1923 : en effet, la majorité des dirigeants de la Turquie moderne sont issus des rangs jeunes-turcs, y compris Mustapha Kemal, et nombre d'entre eux sont compromis dans l'entreprise génocidaire. 

Cette idée de continuité est rarement examinée par les historiens ; elle rompt avec la thèse selon laquelle la République kémaliste n'aurait rien à voir avec les événements de 1915. En réalité, les lois adoptées dans les années 1920 parachèvent le processus d'éradication de la présence arménienne dans le pays. 

C'est le nationalisme qui fait le lien entre les deux régimes. Taner Akçam en décortique l'ambition : créer une Turquie homogène. Un dessein interrompu par les échecs militaires (1912-1915) attribués à "l'élément arménien". Enfin, il aborde l'aspect économique de ce crime contre l'humanité, considérant que c'est dans la spoliation des Arméniens de l'empire, souvent aisés, que sont jetées les bases d'une bourgeoisie turque, pilier de la proto-modernité kémaliste. 

Telles seraient donc les origines du négationnisme d'Etat toujours en vigueur en Turquie, mais désormais bousculé par une société turque désireuse de s'approprier son histoire. En ce sens, ce livre salué par Orhan Pamuk, Prix Nobel de littérature 2006, invite la Turquie à revisiter sa mémoire. L'exercice est courageux : à Ankara, tout auteur qui soulève le tabou arménien voit sa liberté menacée par les tribunaux. Ancien militant d'extrême gauche, qui a connu la prison dans les années 1980, Akçam n'en prend pas moins, désormais, ses précautions : "Un acte honteux" n'est-elle pas l'expression utilisée par Kemal lui-même pour qualifier l'extermination des Arméniens ? 

Hier comme aujourd'hui, l'identité arménienne, prolongement de la culture occidentale, demeure une pierre d'achoppement entre Turcs et Européens. Tant que la Turquie ne s'interrogera pas "sur sa perception des droits de l'homme et de la démocratie", prévient-il, le dissensus sur les normes éthiques perdurera. Selon Taner Akçam, il revient donc à la Turquie de s'affranchir de cet "acte honteux" par un acte courageux : la reconnaissance du génocide. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=akcam-taner 

========== 

"La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915", de Georges Kevorkian 

Titre : La flotte française au secours des Arméniens, 1909-1915 / auteur(s) : Georges KEVORKIAN - 
Editeur : marines 
Année : 2008 
Imprimeur/Fabricant : 
Description : 127 pages, 19 x 26 cm 
Collection : 
Notes : 
Autres auteurs : 
Sujets : Génocide arménien -- Histoire contemporaine -- Flotte française 
ISBN : 9782357430099 
Bibliothèque : 
Prix : 29,00 euros 
Boutique : Alapage 

---------- 
Commentaire : 

Avril/mai 1909 

L’Empire ottoman, depuis juillet 1908, est aux mains des « Jeunes-Turcs » qui ont renversé le régime du sultan Abdul Hamid (le « Grand Saigneur »), promettant la mise en œuvre de la constitution libérale de 1876, jamais appliquée. Des troubles éclatent en Cilicie où les nationalistes turcs, de crainte que cette constitution leur fasse perdre leur prééminence vis-à-vis des autres communautés non musulmanes, notamment des Arméniens fortement implantés dans cette province, s’en prennent à ces derniers qui sont ainsi l’objet d’une terrible oppression. Les missions chrétiennes de la région ne sont pas épargnées. Alertées, les pays occidentaux dépêchent leurs navires de guerre pour aider, secourir leurs ressortissants et les communautés arméniennes. La France, n’est pas en reste : l’escadre légère de Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Pivet, rallie le golfe d’Alexandrette. On assistera alors à une opération d’ingérence humanitaire en territoire turc… 

Septembre 1915 

La « Grande Guerre » a éclaté en août 1914 : l’Empire ottoman s’est allié aux Empires allemand et austro-hongrois pour combattre les pays de « l’Entente », Grande-Bretagne, Russie et France. La 3ème escadre de la flotte de combat française en Méditerranée, sous les ordres du contre-amiral Darrieus, qui vient d’assurer l’intérim du vice-amiral Dartige du Fournet appelé à remplacer le vice-amiral Boué de la Peyrère à la tête de l’armée navale, surveille les côtes syriennes. Le gouvernement turc a décrété l’extermination de sa population arménienne. Des villageois arméniens de la région du Mont Moïse, en bordure du golfe d’Alexandrette, sont acculés sur la plage : leur héroïsme face aux soldats turcs ne peut tenir encore plus longtemps. Les marins français vont sauver ces Arméniens en les recueillant sur leurs navires et en les transportant dans des camps de réfugiés à Port-Saïd avec l’aide des autorités anglaises. On assistera alors à une opération de sauvetage, de plus de 4000 Arméniens, remarquablement organisée par la Marine française.... 

Cet ouvrage est un récit historique construit à partir d’archives exceptionnelles émanant pour partie des descendants des amiraux français impliqués dans ces opérations de sauvetage. Il prend place dans le contexte du conflit mondial et des soubresauts de l’Empire ottoman. Il rappelle, s’il en est besoin, les malheurs de ce peuple de tradition chrétienne et rend hommage au courage des marins français. 

http://www.acam-france.org/bibliographie/auteur.php?cle=kevorkian-georges 
----------------------

Agenda - Annonce d'un dictionnaire électronique arménien

E-Lexique Machtotz 
Un dictionnaire électronique arménien occidental-français et l’inverse - 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

- pour PC uniquement, WINDOWS 98SE, 2000, XP, Vista 

- Voyez les modalités en pièce jointe 


======= 

dictionnaire électronique* arménien occidental-français et l’inverse 32 000 mots ou expressions en arménien et 35 000 en français 

Recherche d’un mot en arménien ou en français avec l’orthographe exacte ou approchante. Possibilité de rechercher un mot arménien en l’écrivant phonétiquement en caractères français. Correction d’un mot français ou arménien mal orthographié. Et autres fonctionnalités. 

Données issues des dictionnaires de Krikor CHAHINIAN et de Haroutioun KURKDJIAN publiées à Beyrouth par la Maison CHIRAK 

Le e--Lexiique Machttottz est développé en commun par les associations : Collège du Dictionnaire Machtotz – CDM, Genève (Suisse) Collège Dictionnaires Machtotz France – CDMFrance, Paris (France) Le CD-Rom e--Lexiique Machttottz est adressé aux adhérents. Utiliser le Bulletin d’adhésion 

ci-dessous et l’envoyer à CDMFrance - 34 avenue des Champs-Élysées, 75008 Paris On peut également télécharger le logiciel à partir du site Internet : 
http://machtotz.av-d.ch/m/index.php 

* pour PC uniquement, WINDOWS ® 98SE, 2000, XP, Vista

Télécharger le pdf : http://collectifvan.org/article.php?r=5&id=24783
Agenda - Shoah par balles - L'histoire oubliée

Année 2008 | Durée 85 minutes 
Pays : France | Genre : Europe 
Réalisé par : Romain Icard 
Produit par : MK2 
Intervenant : Père Patrick Desbois 

Voir un extrait vidéo  http://www.imineo.com/shoah-par-balles-histoire-oubliee-pere-patrick-desbois/142/extrait-gratuit-8077.htm

Le Père Patrick Desbois révèle un pan du génocide trop longtemps ignoré. 
La shoah par balle qui apparaît pour les historiens comme le début de la "solution finale" est largement méconnue. Le grand public, pour qui l'extermination des Juifs a débuté avec les camps de concentration et les chambres à gaz n'en a pour ainsi dire jamais entendu parler. C'est le travail du Père Patrick Desbois que de revenir aujourd'hui sur cette terrible page de l'histoire, sur un pan de génocide trop longtemps oublié qui a débuté en juin 1941 sur le front de l'est. 

"Pour que le meurtre d'un million et demi de Juifs ukrainiens ne tombe pas dans l'oubli" Simone Veil

http://www.imineo.com/documentaires/histoire/europe/shoah-par-balles-histoire-oubliee-video-8077.htm
Agenda - Un conte arménien au Marché de Noël d'Issy-les-Moulineaux

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 du Marché de Noël qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville d'Issy-les-Moulineaux du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00, la Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, qui encourage le rayonnement de la culture arménienne et qui vendra entre autres sur son stand, « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian. 

Le Marché de Noël de la Ville accueille les associations 
Trouvez des cadeaux originaux pour les fêtes de fin d'année tout en œuvrant pour la bonne cause ! 

Vous pourrez retrouver lors de l'édition 2008 qui se déroulera sur l'Esplanade de l'Hôtel de Ville du samedi 13 au mardi 16 décembre de 9h00 à 19h00 les associations suivantes : 

- Les Papillons blancs de Clamart, Issy-les-Moulineaux et communes voisines gère un Centre d'Initiation au Travail et aux Loisirs (CITL) proposant aux personnes inaptes au travail une activité variée afin de développer ou de maintenir leur potentialité d'insertion sociale. 

- Artisans du Monde défend l'idée d'un commerce équitable à trois dimensions : économique, éducative et politique et construit avec ses partenaires du Sud une économie solidaire au service du développement durable. L'un de ses moyens d'action est la vente de produits issus du commerce équitable. 

- Le Secours Catholique lutte contre toutes les formes de pauvreté et d'exclusion et cherche à promouvoir la justice sociale. 

Les nouveautés 2008: 

- La Croix Bleue des Arméniens de France, association à vocation humanitaire et sociale, encourage le rayonnement de la culture arménienne. 

Bon à savoir : « La Reine Anahide », conte d'Arménie pour enfants paru aux Editions du Bonhomme Vert, adapté par Hugues Beaujard et illustré par Séta Papazian, sera en vente sur le stand de la CBAF. 

- Les P'tits bouts de papier, association de loisirs créatifs, développe la connaissance et la mise en valeur du scrapbooking, du mixed media et de la calligraphie. 

- L'association des paralysés de France (APF) poursuit toujours son combat pour une participation pleine et entière des personnes en situation de handicap et leur famille dans la société. 

http://www.issy.com/index.php/fr/associations/actualites/le_marche_de_noel_de_la_ville_accueille_les_associations
Agenda - Les monuments de la région de Mouch-Sassoun-Van 

Située au cœur de l'Arménie historique, la région de Mouch-Sassoun-Van (réputée Eden Paradis terrestre selon les notions sacrées anciennes du roche-Orient antique et la Bible) abonde en églises, couvents et forteresses historiques. 

Après un travail de fourmi, qui a duré près de trois ans, Jean V. Guréghian a réussi à répertorier, sur une carte, environ 250 monuments d'architecture dans la région de Mouch-Sassoun-Van, au cœur de l'Arménie historique. 

Après, quelques descriptions et généralités, il y a aussi, en fin du livre, une liste de plus de 300 localités, avec les noms arméniens d'origine et la correspondance en turc (les noms ayant été changés après le Génocide de 1915). 

CE LIVRE DEVIENDRA, A NE PAS EN DOUTER, UNE REFERENCE POUR LES CHERCHEURS, LES ETUDIANTS ET MEME LES JURISTES. 

Grâce à leurs soutiens, la Fondation Gulbenkian et l'Institut Tchobanian ont permis la publication de ce livre indispensable. 

Attention tirage limité : commandez votre exemplaires dès maintenant. 

Les souscriptions sont ouvertes sur le site de l'éditeur 

http://editions.sigest.net/page000100fc.html 

ou alors par un chèque de 14 euro libellé à 

SIGEST 
29 rue Etienne Dolet 
94140 Alfortville 

Vous recevrez l'ouvrage chez-vous par la poste dès la publication. 

http://editions.sigest.net 

Agenda - Christianisation de l'Arménie - Volume II

Souscription : parution prochaine aux Editions Sources d'Arménie : 

Christianisation de l'Arménie - Volume II : L'œuvre de Saint Grégoire l'Illuminateur 

Ce volume traitera de la vie et de l'action de saint Grégoire l'Illuminateur, l'apôtre de l'Arménie et paraîtra en 2008. Il réunira les sources sur le règne du roi d'Arménie Tiridate III le Grand et le pontificat de saint Grégoire l'Illuminateur. Sur la base de ses textes, une analyse nouvelle du règne de Tiridate III le Grand sera proposé. Mais surtout c'est l'œuvre de saint Grégoire l'Illuminateur qui constituera le cœur du volume. La date de la conversion de Tiridate sera longuement abordée. Mais aussi les liens de l'Église arménienne avec la Grande Église et la mise en place d'une structure ecclésiale en Arménie seront analysés. 

contact@sourcesdarmenie.com 

Par Courrier : 
Sources d'Arménie 
BP 2566 
69217 Lyon cedex 02 

Volume II sur l'Histoire du Christianisme Arménien : L’œuvre de saint Grégoire l’Illuminateur 
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=30&Itemid=1

Pour acheter le livre
http://sourcesdarmenie.com/joomla/index.php?option=com_content&task=view&id=20&Itemid=33
Agenda - Opération "Houys" [Espoir] pour les enfants d'Arménie

Mise en place depuis le début de l'année 2008, l'opération « Houys » a permis de réaliser cet été plus de 17 000 € de travaux au niveau des sanitaires, cuisine et chambres de l'orphelinat Houys à Gumri. 

Une seconde phase avec le soutien de nombreux artistes peintres, sculpteurs, dessinateurs et photographes a été mise en place. 

Vous aussi, participez à cette seconde opération en achetant un Bon de Soutien à 10 €. 

Lors de la soirée de clôture du samedi 31 janvier 2009 au Yan's un tirage au sort des numéros de Bon de Soutien permettra de gagner de nombreuses œuvres offertes par ces artistes participants. 

Ces Bons de Soutien sont imprimés sur des cartes représentant des œuvres de Jansem. 

Commandez dès maintenant ces Bons 
en téléphonant au 06 19 99 28 37 

Consulter le site Internet : http://www.houys.fr/ 

et le blog : http://blog.houys.eu
Télécharger le pdf et le word document:

http://collectifvan.org/article.php?r=0&id=22316
Agenda -Présentation de “ Le voyage des ombres“

La présentation d'un livre destiné à faciliter une meilleure transmission de notre mémoire collective dans les écoles. 

“ Le voyage des ombres“ aux éditions du Cygne 

C’est au travers d’une chronique poétique des événements les plus douloureux du vingtième siècle que l’auteur nous invite à revisiter la planète.

Sa prose concise impose à chaque mot le poids de l’histoire. La parole s’exclame : « Cric crac ! » conte la tradition haïtienne. « Me voilà ! » engage la foi. Elle évoque la légende malgache d’un « oiseau cendreux » qui « feint les pleurs du bébé » et « miaule les chiens » ; à « petits pas », elle enterre la chair, expire « les cris de la terre », torture, « tord tue », crie « les silences de la nuit », devient muette « paroles d’yeux ». Elle rappelle les sacrifices mayas des « épouses aux langues hérissées », interroge la raison africaine : « Qui est le maître de la mort ? » 

Son écriture métaphorique n’est présente que pour mieux « penser » une plaie encore béante dans notre mémoire collective. Par ce voyage mémoriel dans l’antre des barbaries humaines, l’auteur rend un vibrant hommage aux innombrables disparus. 


Le voyage des ombres de Anick ROSCHI 
http://www.editionsducygne.com/editions-du-cygne-voyage-des-ombres.html

ISBN : 978-2-84924-063-2 

13 x 20 cm 

62 pages 

12,00 € 

----------- 

Pays visités dans le livre : 

Namibie, Arménie, France, Haïti, Pologne, Algérie, Japon, Madagascar, Corée du Nord, Chine, Cameroun, Mozambique, Angola, Nigeria, Israël, Vietnam, Chili, Afrique du Sud, Cambodge, Argentine, Guatemala, Iran, Salvador, Liban, Timor, Oriental Irak, Inde, Érythrée, Bosnie-Herzégovine, Rwanda, Sri Lanka, Sierra, Léone, Russie. 


Dans la presse pédagogique : 

Le voyage des ombres 
http://www.afef.org/blog/index.php?2008/02/11/228-le-voyage-des-ombres
Extrait du livre : 

Boucles 

Les boucles du jour 

Tombées à vos pieds 

Caressent les nuits 

De nos mémoires brûlées. 

Auschwitz, 3 Septembre 1941, Pologne 
© 2007 Anick Roschi 

http://www.culturactif.ch/ecrivains/roschi.htm
SITES GENOCIDE ARMENIEN

Visitez nos liens

http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
------------------------------------------------------------------------------------------

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél.:

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

----------------------------------------------------------------------------

Collectif VAN

Vigilance Arménienne contre le Négationnisme

Boîte vocale : 08 70 72 33 46

contact@collectifvan.org
Collectif VAN - BP 20083

92133 Issy-les-Moulineaux Cedex

Les News en ligne chaque jour sur :

www.collectifvan.org
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